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● (1105)

[Français]
La présidente (Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest,

Lib.)): Bonjour, tout le monde.
[Traduction]

La séance est ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 101e réunion du Comité de la
justice et des droits de la personne de la Chambre des communes.

Conformément à l'ordre adopté par la Chambre le 14 fé‐
vrier 2024, le Comité se réunit en public pour étudier le projet de
loi C‑273, Loi modifiant le Code criminel (la quête de Corinne et la
protection des enfants).

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment au Règlement. Les membres y participent en personne dans la
salle et à distance, avec l'application Zoom. Les membres qui parti‐
cipent à la réunion de façon virtuelle en ont l'habitude; je ne vous
expliquerai donc pas comment utiliser Zoom.

Tous les témoins de notre premier groupe sont avec nous en per‐
sonne.
[Français]

Je remercie tous les témoins d'être avec nous aujourd'hui et je
leur souhaite la bienvenue.

De la Fédération canadienne des enseignantes et des enseignants,
nous recevons Mme Heidi Yetman, présidente, et Mme Tesa Fidd‐
ler, membre du Comité consultatif de l'éducation autochtone.

De l'Association provinciale des enseignantes et des enseignants
du Québec, nous recevons M. Sébastien Joly, directeur général.

Chaque témoin disposera de cinq minutes pour faire sa présenta‐
tion. Nous passerons ensuite à la période des questions.
[Traduction]

Nous allons d'abord entendre la représentante de la Fédération
canadienne des enseignantes et des enseignants.

Mme Heidi Yetman (présidente, Fédération canadienne des
enseignantes et des enseignants): Merci, monsieur le président.

Je suis heureuse de prendre la parole aujourd'hui en tant que re‐
présentante de la Fédération canadienne des enseignantes et des en‐
seignants, une organisation qui regroupe les syndicats d'enseignants
de toutes les provinces et de tous les territoires. Je suis enseignante
et j'ai plus de 20 ans d'expérience en classe.

Je tiens à souligner que je travaille et que je vis sur le territoire
non cédé du peuple algonquin anishinabe.

Comme vous le savez, je suis ici pour parler du projet de loi 
C‑273, qui vise à abroger l'article 43 du Code criminel. Cela dit, je
dois d'abord et avant tout dire que la Fédération appuie sans réserve
tous les appels à l'action de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion, y compris l'appel à l'action no 6. Nous condamnons également
sans réserve toute forme de châtiment corporel.

Cela dit, la Fédération ne peut pas appuyer l'adoption de ce pro‐
jet de loi sans amendement. Le risque de conséquences imprévues
qui pourraient rendre les salles de classe plus dangereuses est trop
important. Les enseignants doivent être en mesure d'intervenir phy‐
siquement dans certaines situations en classe. C'est la réalité quand
on a affaire à des salles de classe complexes et à des besoins com‐
plexes.

Je partage aujourd'hui mon temps de parole avec ma collègue en‐
seignante Tesa Fiddler. Mme Fiddler est membre du Comité consul‐
tatif sur l'éducation autochtone de la Fédération, ainsi que du
groupe de référence autochtone de l'Internationale de l'éducation. Je
suis donc très heureuse de vous la présenter.

Mme Tesa Fiddler (membre du Comité consultatif de l'édu‐
cation autochtone, Fédération canadienne des enseignantes et
des enseignants): Meegwetch, madame Yetman.

Tesa Fiddler, nindizhinikaaz. Je suis une enseignante de la Pre‐
mière Nation de Kitchenuhmaykoosib Inninuwug, visée par le trai‐
té no 9. Je suis également liée, par l'entremise de mon père, au terri‐
toire traditionnel de la Première Nation d'Onigaming, visée par le
traité no 3. Je vis et je travaille à Thunder Bay, en Ontario, depuis
26 ans, et j'y élève ma famille.

Je tiens d'abord à témoigner ma reconnaissance envers le peuple
anishinabe algonquin, à qui appartient le territoire sur lequel je me
trouve aujourd'hui, de nous permettre de faire ce travail.

En tant qu'enseignante autochtone ayant près de 30 ans d'expé‐
rience — je n'arrivais pas à y croire lorsque j'ai vu ce chiffre sur pa‐
pier — et en tant qu'ardente défenseure de la réconciliation, je suis
ici pour vous parler de la nécessiter de modifier le projet de
loi C‑273.

Je tiens à assurer au Comité et aux autres personnes qui se sont
engagées à abroger l'article 43 que je reconnais également l'impor‐
tance d'apporter cette modification d'envergure au Code criminel.
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J'honore et je respecte personnellement les appels à l'action. En
tant que survivante de deuxième génération des pensionnats — ma
mère a fréquenté le pensionnat de Poplar Hill et mon père a fré‐
quenté le pensionnat Cecilia Jeffrey —, les appels à l'action sont
importants pour moi, tant sur le plan personnel que sur le plan pro‐
fessionnel. Ayant moi-même été témoin de violence, je n'approuve‐
rais jamais la violence dans les foyers, les salles de classe ou
d'autres établissements, sous quelque forme que ce soit. J'ai le plus
grand respect pour l'honorable Murray Sinclair et les nombreuses
personnes qui ont courageusement dirigé la Commission de vérité
et réconciliation et qui ont fourni au pays un guide pour améliorer
les relations entre les peuples autochtones et non autochtones.

Je ne suis pas ici pour m'opposer à l'abrogation de l'article 43. Je
suis ici pour vous demander de prendre en considération les sugges‐
tions des experts en enseignement, qui ont pour but de protéger les
élèves et leurs enseignants.

Au cours de ma carrière, j'ai travaillé avec des élèves ayant des
besoins complexes, et j'ai servi de mentor à de nombreux ensei‐
gnants et éducateurs qui gèrent des cas difficiles en classe. Nous
avons des élèves autistes et atteints de l'ETCAF, ou ensemble des
troubles causés par l'alcoolisation fœtale, des élèves qui ont de la
difficulté à gérer leur colère, des élèves qui ont des antécédents de
violence et d'exposition à des traumatismes. Dans un monde idéal,
il y aurait plus de soutien pour les élèves qui se trouvent dans ces
situations difficiles, et les enseignants obtiendraient l'aide dont ils
ont besoin pour composer avec ces profils et ces situations com‐
plexes en classe. La triste réalité, c'est qu'il n'y en a pas. Par consé‐
quent, l'adoption du projet de loi  C‑273 sans amendement rendra
encore plus difficile un travail qui l'est déjà.

Ce sont les réalités auxquelles font face tous les enseignants, y
compris les enseignants autochtones. Nos situations communau‐
taires sont très complexes. Le bien-être de nos enfants est en dan‐
ger. En tant que parent d'un enfant ayant des besoins particuliers et
complexes, je reconnais les défis auxquels nos collectivités et nos
familles doivent faire face. Il serait vraiment désavantageux pour
les enfants et les enseignants d'abroger cet article sans apporter les
modifications nécessaires pour protéger les enfants.

Meegwetch.
La présidente: Je vous remercie de vos déclarations d'ouverture.

● (1110)

[Français]

Je donne maintenant la parole à M. Joly, directeur général de
l'Association provinciale des enseignantes et des enseignants du
Québec.

M. Sébastien Joly (directeur général, Association provinciale
des enseignantes et des enseignants du Québec): Merci, madame
la présidente.

Je m'appelle Sébastien Joly, et je suis le directeur général de l'As‐
sociation provinciale des enseignantes et des enseignants du Qué‐
bec, ou APEQ.

L'APEQ représente les 8 000 enseignants qui travaillent au sein
du réseau des écoles publiques anglophones du Québec. L'APEQ
est également membre de la Fédération canadienne des ensei‐
gnantes et des enseignants, ou FCE, et elle négocie en cartel avec la
Fédération des syndicats de l'enseignement du Québec.

Membres du Comité, je désire vous remercier de me donner l'oc‐
casion de présenter le point de vue du Québec ainsi que la réalité
des enseignantes et des enseignants que nous représentons dans le
contexte de l'étude du projet de loi C‑273, qui porte sur l'abrogation
de l'article 43 du Code criminel canadien.

D'entrée de jeu, je dirai que l'abrogation de cet article constitue
une très grande source d'inquiétude pour l'APEQ et pour la Fédéra‐
tion canadienne des enseignantes et des enseignants. Sachant que ce
projet de loi émane des 94 recommandations de la Commission de
vérité et réconciliation du Canada et des appels à l'action qui y sont
rattachés, je dois absolument préciser que la position adoptée par
l'APEQ n'a aucunement pour objet de minimiser les sévices subis
pendant des années par les peuples autochtones du Canada dans les
pensionnats, ni de remettre en question la valeur hautement symbo‐
lique du retrait de l'article 43 du Code criminel canadien, symbole
de la pratique passée de la punition corporelle, tant sur le plan insti‐
tutionnel que domestique. Au contraire, l'APEQ souscrit pleine‐
ment à l'esprit des mesures recommandées par la Commission, et
elle a notamment participé activement au processus de révision du
curriculum en lien avec les appels à l'action nos 62 et 63, sous le
titre « L'éducation pour la réconciliation », ayant mené à la révision
des contenus du programme d'histoire et éducation à la citoyenneté,
au Québec.

De plus, comme la FCE, l'APEQ s'oppose depuis plusieurs dé‐
cennies à la pratique de toute forme de punition corporelle.

[Traduction]

Bien que nous soyons pleinement conscients de l'intention qui
sous-tend la présentation de ce projet de loi, il est essentiel de
veiller à ce que son adoption n'entraîne pas de conséquences invo‐
lontaires et malheureuses pour les enseignantes et les enseignants
que nous représentons.

En ce sens, nous sommes convaincus, après avoir consulté nos
conseillers juridiques, que la suppression des éléments de protec‐
tion inclus dans l'article 43, en l'absence d'un amendement au Code
criminel pour garantir des protections au personnel scolaire, consti‐
tuerait un risque sérieux pour les enseignants, ainsi que pour
d'autres membres du personnel scolaire, étant donné le contexte et
les conditions dans lesquels ils exercent leur profession au quoti‐
dien.

● (1115)

En effet, la composition de plus en plus complexe des classes
dans le contexte d'un manque flagrant de ressources profession‐
nelles et de soutien spécialisé, ainsi que l'augmentation constante
de la violence au sein de nos écoles, que ce soit en classe ou en de‐
hors, fait que les enseignants sont régulièrement confrontés à des
problèmes qui pourraient nécessiter l'utilisation d'une force raison‐
nable à l'égard d'un élève dans le seul but de s'acquitter de leur res‐
ponsabilité d'assurer un environnement scolaire sécuritaire pour
l'ensemble des élèves. Le vide juridique ainsi créé les exposerait
nécessairement à un risque accru d'être visés par des accusations
criminelles, et même d'être condamnés pour une intervention effec‐
tuée dans l'exercice de leurs fonctions. En effet, ces interventions
seraient automatiquement considérées comme des voies de fait en
vertu du paragraphe 265(1) du Code criminel du Canada.
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En tant que directeur général de l'APEQ, je suis directement res‐
ponsable du suivi de tous les dossiers relatifs aux allégations crimi‐
nelles déposées contre des enseignants membres de nos syndicats
locaux à travers le Québec. Je travaille en étroite collaboration avec
le cabinet d'avocats Battista Turcot Israel basé à Montréal, qui re‐
présente nos membres dans les cas de ce type.

Ainsi, je peux confirmer que l'existence de l'article 43, dont la
portée a été considérablement redéfinie par l'arrêt de 2004 de la
Cour, ne peut plus être utilisée comme moyen de défense pour les
enseignants accusés d'agression au sens de la loi. Toutefois, c'est
l'existence même de l'article 43 qui permet aux différents acteurs
impliqués — les enquêteurs de police, les procureurs, et les
juges —, d'exercer un certain pouvoir discrétionnaire dans de tels
cas, et notamment lorsqu'il est clair, à la suite d'une enquête, qu'un
enseignant a fait l'usage de force raisonnable dans le but d'assurer
un environnement scolaire sécuritaire pour ses élèves. Par consé‐
quent, de nombreux cas ne se rendent pas jusqu'à l'étape du procès.
Néanmoins, selon nos experts juridiques, l'abrogation complète de
l'article 43 risque d'entraîner l'annulation de ce pouvoir discrétion‐
naire, et donc une augmentation du nombre de mises en accusation,
de poursuites et de condamnations, avec toutes les conséquences
que cela implique pour les enseignants concernés et leurs familles.

Enfin, nous craignons que ce risque accru pour les enseignants
n'entraîne d'autres conséquences malheureuses et involontaires. La
sécurité de nos écoles risque d'être affectée, et les futurs ensei‐
gnants potentiels pourraient abandonner ce noble choix de carrière,
exacerbant ainsi la crise de recrutement et de maintien en poste des
enseignants à laquelle sont confrontés nos systèmes scolaires pu‐
blics au Québec et dans l'ensemble du pays.

Je me ferai un plaisir de répondre à vos questions et d'approfon‐
dir les éléments présentés dans le mémoire soumis par l'APEQ.

Je vous remercie.

[Français]
La présidente: Merci à vous.

Nous allons commencer notre premier tour de questions.

[Traduction]

Nous allons maintenant commencer notre première série de ques‐
tions. Monsieur Caputo, à vous la parole.

M. Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Cariboo, PCC):
Merci beaucoup.

Je tiens tout d'abord à remercier tous les témoins de leur pré‐
sence. C'est un plaisir et un honneur d'être parmi vous. Je suis père
d'un enfant neurodivergent, mes sœurs sont toutes deux ensei‐
gnantes, et j'ai moi-même pratiqué et enseigné le droit pénal pen‐
dant un certain nombre d'années. J'ai donc l'impression de me trou‐
ver à la croisée de ces trois éléments. Je vous remercie pour votre
présence et pour votre contribution à cette discussion qui me tient à
cœur.

Il va sans dire que toutes les personnes ici présentes, les parle‐
mentaires comme les témoins, sont prêtes à dénoncer toute forme
d'abus. La question est la suivante: comment le projet de loi dont
nous sommes saisis peut‑il favoriser un environnement scolaire sé‐
curitaire? C'est sur ce point que j'ai hâte d'entendre vos proposi‐
tions.

Dans votre déclaration liminaire, vous avez abordé les grandes
lignes du problème. Je ne sais pas si, au nom de la FCE et de
l'APEQ, vous pourriez présenter concrètement les lacunes entou‐
rant la suppression de l'article 43. D’après votre expérience, en quoi
la suppression de cet article risque‑t-elle de s'avérer problématique?

Mme Heidi Yetman: Comme je l'ai dit dans ma déclaration
d'ouverture, j'enseigne depuis plus de 23 ans. Je me souviens de
mon premier poste. J'étais responsable d'une classe de présecon‐
daire, c'est-à-dire une classe de 7e année. J'étais la petite nouvelle.
Vous savez, quand vous venez tout juste d'arriver sur le terrain,
vous essayez de faire de votre mieux. Une bagarre a éclaté dans ma
classe. Heureusement, tous les élèves étaient plus petits que moi. Ils
étaient en 7e année, donc on parle d'enfant de 12 ans. Pourtant, ce
fut une sacrée bagarre, et le sang a coulé. J'ai dû séparer les deux
enfants en cause, et j'en ai emmené un avec moi dans le bureau du
directeur. En vertu du Code criminel, il pourrait s'agir d'une agres‐
sion. Bien entendu, j'ai fait mon devoir parce que je voulais proté‐
ger les deux enfants fautifs et les enfants qui étaient restés dans la
classe. J'aurais pu être accusée d'agression pour avoir agi de la
sorte. Mais à l'époque, je ne savais rien de tout cela. J'étais nou‐
velle, et je n'avais même pas entendu parler de l'article 43.

Nous craignons qu'en ne modifiant pas l'article 43, nous fassions
courir aux enseignants le risque d'être accusés d'agression. Notre
mémoire contient une cinquantaine d'exemples d'incidents pour les‐
quels l'article 43 a été invoqué et qui n'ont pas été portés devant les
tribunaux. Certains cas l'ont été. Je pense par exemple à Bender
contre Ontario, un cas qui a été porté devant les tribunaux en 2023,
et qui s'est conclu par le congédiement de l'enseignant. C'est ce
genre de dérives que nous craignons.

En tant que dirigeante syndicale, je rappelle souvent aux ensei‐
gnants de faire très attention, et surtout de ne jamais toucher un en‐
fant, car rien ne garantit leur protection dans le contexte actuel du
droit pénal.

M. Sébastien Joly: Nous avons au Québec les mêmes préoccu‐
pations concernant l'abrogation de l'article 43. D'après l'expérience
de l'Association provinciale des enseignants du Québec concernant
les allégations de nature criminelle déposées au fil des ans contre
des enseignants, les conseillers juridiques avec lesquels nous tra‐
vaillons dans tous ces cas ont confirmé que l'article 43 était un
moyen de défense pour un enseignant ou un travailleur du secteur
de l'éducation. On nous a demandé combien de cas ou de décisions
judiciaires ont mentionnés l'article 43 comme moyen de défense
pour un enseignant ou un travailleur de l'éducation. Il n'y en a pas
beaucoup, et il y a une raison à cela: la majorité des cas ne se
rendent pas à l'étape du procès.

J'ai servi comme témoin lors d'un procès. Nous nous sommes
présentés devant le juge pour défendre notre membre. Je pense qu'il
s'agissait d'un jeune procureur, qui n'était probablement pas vrai‐
ment au courant de l'existence de l'article 43. Le juge, dès le départ,
a pris une décision sur le banc, et il a rappelé au procureur l'exis‐
tence de l'article 43.
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Il est très important de comprendre que dans 90 à 95 % des cas
où il y a des allégations de ce type, l'article 43 est pris en compte
par les différentes parties prenantes avant le procès. De toute évi‐
dence, l'expérience montre qu'il y a régulièrement des allégations à
l'encontre d'enseignants pour diverses raisons, y compris des agres‐
sions ou des allégations d'agressions, et que ces enseignants et leurs
familles en subissent les conséquences. Même une enquête peut
s'étendre sur un an à un an et demi avant, et ce, avant même que le
procureur se penche sur le cas, ce qui fait que l'enseignant se re‐
trouve suspendu pendant un bon moment.

Par conséquent, nous partageons évidemment les inquiétudes de
la FCE, à savoir que les allégations et les mises en accusation
risquent de se multiplier, et qu'il pourrait y avoir davantage d'af‐
faires portées devant les tribunaux en l'absence de l'article 43.
● (1120)

La présidente: Il vous reste 30 secondes.
M. Frank Caputo: Je vous remercie, madame la présidente.

J'apprécie le temps que vous m'avez accordé. Je sais que nous
n'aurons probablement pas le temps d'en dire beaucoup plus au‐
jourd'hui. Je pense aussi à mon propre enfant et aux besoins qui se
font sentir pour le protéger et protéger les autres dans ces situations.
Je veux dire que la situation mentionnée par Mme Yetman, pour sé‐
parer les gens, pour moi, est une partie malheureuse du travail. Je
ne pense pas qu'un enseignant se lève le matin en se disant qu'il
veut agresser un élève, mais je comprends votre point de vue. Tout
contact non consensuel peut être considéré comme une agression.
Personne ne demande à être touché sur telle ou telle partie de son
corps, alors je comprends votre point de vue.

[Français]
La présidente: Merci.

[Traduction]

Je cède maintenant la parole à M. Housefather.
M. Anthony Housefather (Mont-Royal, Lib.): Je vous remer‐

cie, madame la présidente.

Merci beaucoup, madame Yetman et monsieur Joly. Vos deux or‐
ganisations sont très importantes pour moi. Ma mère et mes deux
tantes étaient administratrices d'école. J'ai donc entendu parler à
plusieurs reprises des conséquences de ce projet de loi et de ce
qu'elles en pensaient.

Monsieur Joly, vous avez fait une très bonne remarque, que
beaucoup de gens ont soulevée, sur le fait qu'il y a très peu de cas
où cela doit être utilisé comme défense. Ce que vous dites en fait,
c'est qu'il est rarement nécessaire de l'utiliser comme moyen de dé‐
fense, parce que les procureurs savent qu'il existe et que, par consé‐
quent, ils n'inculpent pas les gens pour des allégations d'agression
dans la salle de classe. Est‑ce exact?

M. Sébastien Joly: C'est exactement ce que je disais. Encore
une fois, je m'occupe de ces affaires depuis 2016, mais le cabinet
avec lequel nous travaillons collabore avec l'association depuis plus
de 20 ans. Il est certain qu'il y a eu un grand changement après la
décision de la Cour suprême de 2004 qui a vraiment limité ou réali‐
gné le champ d'application de l'article 43. La plupart des affaires ne
vont pas jusqu'au procès et les accusations ne sont pas déposées, en
raison de l'existence de l'article 43 tel qu'il a été réaligné par la dé‐
cision de la Cour suprême de 2004.

Dans un monde idéal, il serait possible pour les enseignants de ne
jamais avoir à intervenir physiquement. Pour les élèves, nous au‐
rions suffisamment de personnel de soutien et de ressources pour
faire face à toutes les situations. Néanmoins, comme je l'ai écrit
dans mon mémoire, les statistiques sont très claires en ce qui
concerne la violence dans les salles de classe et le nombre de situa‐
tions possibles auxquelles les enseignants peuvent être confrontés
au quotidien, en particulier ceux qui enseignent dans des milieux
spécialisés.

Il est évident que ce serait une grande perte s'il n'y avait pas
d'amendement pour assurer la protection de nos enseignants et de
nos travailleurs du secteur de l'éducation.

M. Anthony Housefather: Merci beaucoup.

J'ai encore une question pour vous, monsieur Joly, puis je vais
passer à Mme Yetman.

L'un des arguments avancés est qu'il existe d'autres profession‐
nels qui s'occupent d'enfants, comme les aide-soignantes et les édu‐
catrices, qui ne sont pas couvertes par cette mesure de protection et
qui, pourtant, ne font pas l'objet d'un nombre extraordinaire d'incul‐
pations.

Pourriez-vous expliquer pourquoi vous pensez qu'il faut une ca‐
tégorie spécifique de protection pour les enseignants?

M. Sébastien Joly: En consultant mon mémoire, vous verrez
que je parle des travailleurs de l'éducation, ce qui inclut également
le personnel des écoles. Nous représentons évidemment les ensei‐
gnants et les personnes qui travaillent dans le système éducatif,
mais nous ne représentons pas les infirmières.

Le nombre de cas par rapport au nombre de travailleurs dans le
système scolaire n'est pas très élevé. Toutefois, en ce qui nous
concerne, chaque cas compte, et nous avons été témoin de suffi‐
samment de cas chaque année parmi les 8 000 enseignants que nous
représentons. Je parle de cas où l'article 43 et les éléments de pro‐
tection qu'il contient sont pris en compte pour éviter que des accu‐
sations ne soient portées contre des enseignants qui ont exercé une
force raisonnable dans un contexte dans le but d'assurer un environ‐
nement scolaire sécuritaire pour tous les élèves.

● (1125)

M. Anthony Housefather: Je vous remercie.

Madame Yetman, nous avons eu l'occasion d'en parler. J'ai aimé
l'exemple que vous avez donné de votre classe de 7e année lorsque
vous avez commencé à enseigner.

Si je comprends bien, votre association n'est pas opposée à
l'abrogation de l'article 43; vous souhaitez simplement qu'il soit
remplacé par une défense modifiée qui serait plus conforme aux va‐
leurs contemporaines. Est‑ce bien le cas?

Mme Heidi Yetman: Je pense que l'article 43 a été rédigé en
1892, nous devons donc le mettre à jour. Bien entendu, la décision
de la Cour suprême de 2004 a été très utile pour ajouter des lignes
directrices. Nous croyons à la vérité et à la réconciliation. Nous
pensons en fait qu'il est dommage que seuls 13 de ces 94 appels à
l'action se soient concrétisés jusqu'à présent.

Je pense qu'il doit être révisé, car il est beaucoup trop vague. Voi‐
là pourquoi nous proposons un amendement sur la sécurité à
l'école, dont le libellé exact reste à déterminer.
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M. Anthony Housefather: Je suis d'accord à 100 %. J'ai vu
l'amendement et je soutiens la modification de cet amendement. Se‐
riez-vous contre le fait que d'autres professionnels, comme les tra‐
vailleuses des services à l'enfance et les aide-soignantes, par
exemple, qui s'occupent également d'enfants de manière similaire,
soient incorporés dans le même libellé que celui que vous avez pro‐
posé?

Mme Heidi Yetman: Personnellement, je n'y vois pas d'inconvé‐
nient. Bien entendu, je représente les enseignants et les travailleurs
de l'éducation, et je ne voudrais pas parler en leur nom.

Je pense que nous devons protéger les personnes qui travaillent
avec des enfants et qui font ce qu'il faut pour assurer leur sécurité.
Il s'agit avant tout de la sécurité des enfants.

M. Anthony Housefather: L'important est de s'assurer que les
enseignants et les éducateurs ne s'empêcheront pas d'agir dans une
situation où ils doivent séparer les enfants, comme vous l'avez fait.

Merci beaucoup.

Madame la présidente, je vois que vous avez levé la main.
La présidente: Je tiens simplement à vous rappeler qu'il vous

reste 20 secondes.
M. Anthony Housefather: Je tiens à remercier les témoins de

leur présence, et je félicite l'excellent travail de vos associations.

Merci à tous et à toutes.
La présidente: Merci beaucoup.

[Français]

Je cède maintenant la parole à M. Fortin.
M. Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Merci, madame

la présidente.

Je vais me prévaloir des 20 secondes de M. Housefather.

Des voix: Ha, ha!

Madame Fiddler, madame Yetman et monsieur Joly, je vous re‐
mercie d'être parmi nous aujourd'hui.

Je ne sais pas si on l'a mentionné au début, mais pour les besoins
de la cause, j'aimerais préciser que nous avons un service d'inter‐
prétation. Vous pouvez, à votre convenance, vous exprimer en an‐
glais ou en français. Chacun de nous entendra très bien vos témoi‐
gnages.

Je suis content de vous voir aujourd'hui. La sécurité et l'éduca‐
tion de nos enfants, notamment, sont des préoccupations impor‐
tantes. Il est bien évident que la violence à l'endroit des enfants doit
être exclue et que nous devons faire le nécessaire, en tant que légis‐
lateurs, pour qu'elle ne soit autorisée d'aucune façon.

En faisant un survol rapide de la jurisprudence et de ce qui se
passe dans d'autres États, il m'a paru évident que les châtiments
corporels étaient majoritairement interdits. C'est en effet le cas un
peu partout. Je me demande cependant si l'on n'est pas en train de
mélanger deux choses, c'est-à-dire le châtiment corporel et l'utilisa‐
tion de la force dans le but d'assurer la sécurité et l'éducation des
enfants. Il peut s'agir de les protéger, eux, mais également de proté‐
ger leur environnement, par exemple d'autres camarades de classe.
C'est ce qui me préoccupe au moment où nous abordons l'étude du
projet de loi C‑273. Ce que vous nous dites ce matin est intéressant,

à mon avis, et va un peu dans le sens de ce que j'ai à l'esprit depuis
le début.

M. Housefather a demandé si ce genre d'exception ne pourrait
pas être utile également dans le cas des travailleurs, notamment des
travailleurs de la santé. Je me demande si cela ne pourrait pas s'ap‐
pliquer même aux parents. Ne devrait-on pas les mettre sur un pied
d'égalité, en faisant peut-être les adaptations nécessaires? On parle
ici de toute personne qui détient l'autorité parentale ou à qui on la
délègue, peu importe qu'il s'agisse d'un instituteur, d'un parent ou
de quelqu'un d'autre.

Quel est votre avis là-dessus?

J'inviterais peut-être M. Joly à répondre en premier. Mme Yet‐
man ou Mme Fiddler pourraient intervenir par la suite.

M. Sébastien Joly: Je suis aussi un parent. Il est probable que je
m'exprime à titre de parent, mais je le fais évidemment en tant que
représentant de l'Association provinciale des enseignantes et des
enseignants du Québec. Je me prononce donc au nom des ensei‐
gnants et de nos collègues appartenant à d'autres catégories d'em‐
ploi dans le secteur de l'éducation.

M. Housefather demandait si l'on ne pouvait pas étendre ce genre
d'exception à l'ensemble des intervenants, par exemple les éduca‐
teurs qui travaillent dans les centres jeunesse. Nous ne nous oppo‐
serions effectivement pas à cela, mais il s'agirait vraiment, dans ce
cas, de parler au nom des enseignants et d'aborder nos préoccupa‐
tions concernant les conséquences de l'abrogation, sans amende‐
ment, de l'article 43.

Il y a des risques auxquels ces personnes seraient exposées dans
leur quotidien en raison des conditions dans lesquelles elles font
leur travail et des situations auxquelles elles doivent faire face au
jour le jour.

● (1130)

M. Rhéal Éloi Fortin: Qu'en est-il des parents?

M. Sébastien Joly: Comme je vous l'ai dit, je suis parent. Je
pourrais donc vous donner un avis personnel, mais l'Association ne
s'exprime pas au nom des parents. Des groupes de parents pour‐
raient venir vous entretenir de ces questions.

En tant que parent, je dirais qu'il pourrait être raisonnable d'in‐
clure les parents là-dedans.

Cela dit, ce sont les enseignants que je représente ici. J'essaie de
faire preuve de rectitude politique.

M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, monsieur Joly.

Madame Yetman, voulez-vous ajouter des commentaires?

Mme Heidi Yetman: Ma réponse sera un peu la même. Je suis
parent également. J'ai deux garçons. Je me rappelle, par exemple,
qu'il fallait parfois les tenir pour leur enfiler leurs bottes d'hiver.

Pour ma part, je ne m'oppose pas à l'idée qu'un amendement pou‐
vant aider le public en général, y compris les parents, soit déposé.
Cependant, comme je représente les enseignants, c'est en leur nom
que je dois parler.

M. Rhéal Éloi Fortin: Je vous remercie de représenter les ensei‐
gnants. Vous le faites tous très bien.
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Je vous adressais quand même la question, parce que vous êtes
en quelque sorte des experts dans l'éducation des enfants. Certains
grands principes que vous appliquez pourraient aussi s'appliquer
pour toute personne qui participe à l'éducation des enfants, qu'il
s'agisse d'un parent, d'un oncle, d'une tante ou d'un éducateur qui se
voit confier la garde, par exemple, d'un garçon de cinq ans pour une
fin de semaine.

En fin de compte, toutes ces personnes ne devraient-elles pas être
traitées de la même façon?

Ne devrions-nous pas tous nous assurer que chacun puisse inter‐
venir efficacement lorsque la garde d'un enfant lui est confiée,
d'une façon ou d'une autre, par les parents? Je partage votre avis sur
le sujet.

Comme il ne doit plus rester tellement de temps, j'aimerais abor‐
der un tout autre sujet.

Nous savons que le projet de loi C‑273 découle d'un appel à l'ac‐
tion du rapport de la Commission de vérité et de réconciliation du
Canada. Vous en avez parlé tantôt et vous connaissez le rapport en
question.

Avez-vous une opinion sur la façon dont l'abrogation de l'ar‐
ticle 43 du Code criminel pourrait faire progresser la situation des
communautés autochtones du Canada?

Nous comprenons qu'il y a eu des abus dans le passé et que cela
ne donne rien d'épiloguer sur le sujet. Nous convenons tous que ce‐
la n'avait pas de bon sens.

Cela dit, en quoi le fait d'abroger aujourd'hui cet article va-t-il ai‐
der à l'épanouissement des communautés autochtones au Canada?

Pouvez-vous me fournir des commentaires sur la question?
La présidente: Il reste 30 secondes.

[Traduction]
Mme Tesa Fiddler: D'accord, je vais essayer.

L'abrogation de l'article 43 viser à honorer ce précédent et la vé‐
rité qui s'en dégage. Cette histoire a laissé un héritage de violence
et de préjudice, et ce sont donc les recommandations qui en ont dé‐
coulé.

Huit ans plus tard, nous devons commencer à prendre des me‐
sures pour la suite des choses. Nous devons mettre en place les ga‐
ranties qui protégeront les enfants, les familles et les organismes
qui fournissent des services à une population particulièrement vul‐
nérable.

Selon moi, c'est ce que nous allons accomplir grâce à l'abroga‐
tion de l'article 43.
[Français]

M. Rhéal Éloi Fortin: Merci à vous trois.
La présidente: Pour les besoins du compte rendu, je mentionne

que j'ai donné 20 secondes de plus.

Nous passons maintenant au prochain intervenant.
[Traduction]

Je cède maintenant la parole à M. Garrison pour six minutes.
M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):

Merci beaucoup, madame la présidente.

Je remercie nos témoins de leur présence aujourd'hui.

Je suis conscient de votre excellent travail de représentation au‐
près de vos membres, mais j'ai quelques questions. Il ne s'agit pas
de questions accusatoires, mais j'admets avoir certaines inquié‐
tudes.

Je souhaite aborder la question des 94 appels à l'action. Vos asso‐
ciations étaient-elles impliquées dans les travaux de la Commission
de vérité et réconciliation au moment des audiences?

Mme Heidi Yetman: Je ne suis présidente que depuis
juillet 2023, alors je ne peux vraiment pas répondre à cette ques‐
tion, mais nous travaillons en étroite collaboration avec notre comi‐
té consultatif.

Je ne sais pas, madame Fiddler, si vous avez participé à ces au‐
diences.
● (1135)

M. Sébastien Joly: Notre association n'a pas participé aux tra‐
vaux de la Commission, mais nous avons pris des mesures au début
des années 2000, avant même la fin des travaux de la Commission,
pour pousser le gouvernement du Québec à revoir les programmes
d'éducation, notamment les programmes d'histoire. Je suis profes‐
seur d'histoire. En tant que nouveau représentant, je défends cette
idée depuis un bon moment, et ce, avec un certain succès. Ce n'est
pas parfait, mais il y a certainement eu des changements dans le
contenu, surtout à la suite des appels à l'action nos 62 et 63. Nous y
avons participé activement.

M. Randall Garrison: Si je ne me trompe pas, je crois que vos
deux organisations ont appuyé les appels à l'action à un moment
donné.

Mme Heidi Yetman: Oui, c'est exact. Nous avons effectué beau‐
coup de travail pour essayer de faire avancer les appels à l'action en
matière d'éducation dans les provinces.

M. Randall Garrison: Allez‑y, madame Fiddler.
Mme Tesa Fiddler: Je siège au Comité consultatif de l'éducation

autochtone de la Fédération canadienne des enseignantes et des en‐
seignants. J'en suis à ma cinquième année au sein de l'organisation,
et j'ai travaillé à l'échelle provinciale auprès de l'Association des
enseignantes et des enseignants catholiques anglo-ontariens pen‐
dant environ sept ans. C'était peu de temps après la publication des
appels à l'action.

J'ai participé aux révisions du programme de l'Ontario. J'ai fait
partie des équipes de rédaction. Personnellement, j'ai témoigné de‐
vant la Commission de vérité et réconciliation. J'ai travaillé en
étroite collaboration avec de nombreuses personnes qui y ont siégé.
Mon mari a travaillé avec la Commission de vérité et réconciliation
et il a voyagé partout au pays. Le comité consultatif permet d'éclai‐
rer et de guider le travail de la Fédération canadienne des ensei‐
gnantes et des enseignants.

M. Randall Garrison: Je vous pose cette question à tous les
deux, parce que je pense qu'il y a à la fois un véritable problème de
fond et un problème de perception si les organisations non autoch‐
tones substituent leur jugement à celui des communautés autoch‐
tones aux termes de cet article.

Je voulais donc vous donner l'occasion d'exprimer votre soutien.

Y a‑t‑il eu des communications avec Murray Sinclair ou les
autres commissaires au sujet de ces préoccupations concernant
l'abrogation de cet article?
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Mme Heidi Yetman: Je sais que la Fédération canadienne des
enseignantes et des enseignants a rencontré M. Sinclair. C'était
avant mon arrivée. Nous lui avons parlé de cette mesure en particu‐
lier.

M. Randall Garrison: Je pense qu'une partie importante du pro‐
cessus de réconciliation consiste à poursuivre ce dialogue.

Monsieur Joly, nous vous écoutons.
M. Sébastien Joly: J'ai participé à des réunions en 2018 avec un

groupe de sénateurs qui avaient examiné cette mesure et soulevé les
mêmes préoccupations. J'ai rencontré cinq sénateurs à l'époque. En‐
suite, le dossier a été mis de côté. Cette question est maintenant re‐
venue sur le tapis.

Nous exprimons certainement les mêmes préoccupations concer‐
nant l'abrogation complète de l'article 43 sans aucun amendement.

M. Randall Garrison: Allez‑y, madame Fiddler.
Mme Tesa Fiddler: [Inaudible] le nouveau mandat du comité

consultatif autochtone. Nous avons également cherché à rétablir et
à maintenir une relation avec le Centre national pour la vérité et la
réconciliation. Pendant la pandémie, il y a eu une pause. Nous fai‐
sons activement ce travail pour mobiliser le Centre national pour la
vérité et la réconciliation et continuer à soutenir l'excellent et im‐
portant travail qu'il accomplit.

M. Randall Garrison: Je vous remercie d'avoir anticipé ma pro‐
chaine question.

Nous avons d'autres problèmes techniques, je crois, étant donné
que nous étudions un projet de loi d'initiative parlementaire. Je ne
mets aucunement en doute les défis auxquels les enseignants font
face en classe à l'heure actuelle. Je ne cherche pas du tout à minimi‐
ser les préoccupations concernant les conséquences juridiques de
l'abrogation.

J'aimerais toutefois soulever deux points. Premièrement, l'éduca‐
tion est principalement de compétence provinciale. Par conséquent,
je ne sais pas si, en dehors du Code criminel, nous pouvons régler
certains des problèmes majeurs. Deuxièmement, bien entendu, le
projet de loi porte sur l'abrogation. Selon le Règlement de la
Chambre, les projets de loi d'initiative parlementaire ont une cer‐
taine portée, et il peut être difficile d'essayer de modifier d'autres
articles du Code criminel ou d'autres lois. En fait, il se peut que cela
soit irrecevable.

Je me demande simplement comment vous réagissez à ces préoc‐
cupations.

M. Sébastien Joly: Lorsque nous avons consulté notre conseiller
juridique, la question technique de savoir comment apporter un
amendement a été soulevée. D'après ce que nous croyons com‐
prendre, et nous nous trompons peut-être, il serait possible pour le
Comité d'élargir la portée du projet de loi. Sinon, y a‑t‑il lieu de
modifier le Code criminel à un autre moment?

Encore une fois, ce serait l'idéal pour nous si cela était rattaché
au projet de loi afin qu'il y ait une garantie de protection pour les
travailleurs de l'éducation et les enseignants aux termes du projet de
loi.
● (1140)

Mme Heidi Yetman: Bien sûr, je suis enseignante, et non pas ju‐
riste...

La présidente: Le temps est écoulé, mais j'aimerais entendre la
réponse à cette question.

Mme Heidi Yetman: Je ne suis pas une experte en droit et je ne
connais pas les procédures en matière de législation, mais nous
comptons sur vous tous, ici dans la salle, pour nous aider à cet
égard afin que nous puissions nous assurer que les élèves sont en
sécurité dans les salles de classe.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à notre deuxième série de ques‐
tions.

C'est au tour de Marilyn Gladu, qui dispose de cinq minutes.
Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente.

Je remercie les témoins de leur présence.

Je viens d'une famille d'enseignants. Ma mère était enseignante,
et ma fille enseigne maintenant sur le territoire des Six Nations. Je
suis très heureuse d'entendre vos observations aujourd'hui.

L'une des discussions que nous avons eues dans le cadre des té‐
moignages que nous avons entendus jusqu'ici, c'est que nous avons
déjà établi clairement qu'il est illégal de maltraiter un enfant ou de
lui faire violence. Certes, comme l'a mentionné M. Joly, la Cour su‐
prême a ajouté ce qui suit dans sa décision et son interprétation:

[...] il faut que l’emploi de la force soit réfléchi et modéré, qu’il réponde au com‐
portement réel de l’enfant et qu’il vise à contrôler le comportement, à maîtriser
l’enfant ou encore à exprimer une désapprobation symbolique. Ils ont ajouté que
l’enfant doit être en mesure de comprendre la correction et d’en tirer profit, ce
qui veut dire que l’article 43 ne justifie pas l’emploi de la force à l’égard d’en‐
fants de moins de deux ans ou d’enfants ayant certaines déficiences [...] Selon la
décision, l’expression laisse entendre également que la force ne doit pas être uti‐
lisée contre des adolescents, car cela risquerait de déclencher un comportement
agressif ou antisocial. Elle ne doit pas non plus être appliquée au moyen d’objets
comme une règle ou une ceinture et ne doit pas toucher la tête.

Si je ne me trompe pas, vous nous avez dit aujourd'hui qu'il n'y a
pas beaucoup de plaintes qui sont déposées, parce que les gens
comprennent les protections prévues à l'article 43.

Ma question est donc la suivante: pensez-vous que l'article 43,
dans sa forme actuelle, vous offre la protection dont vous avez be‐
soin aujourd'hui?

Commençons par M. Joly.
M. Sébastien Joly: Oui, c'est bien le cas — dans la version ac‐

tuelle, mais aussi à la suite des rectifications ou des modifications
découlant de la décision rendue en 2004 par la Cour suprême. Nos
experts juridiques sont d'avis que si l'article devait être complète‐
ment abrogé, sans aucun amendement — encore une fois, techni‐
quement, j'ignore comment cela se ferait, mais vous le savez peut-
être —, cela poserait un risque. Cela changerait la donne en ce qui
concerne ce genre d'allégations.

Comme je le disais, l'article 43 est toujours pris en compte par
les intervenants concernés, par les enquêteurs, et j'en passe. Cela se
fait toujours à l'issue d'une enquête dont la conclusion montre l'u‐
sage d'une force raisonnable, conformément à la définition.

De plus, cet article a été conçu pour offrir des protections ou as‐
surer la sécurité dans le milieu scolaire. C'est là que les intervenants
peuvent utiliser leur pouvoir discrétionnaire. C'est là que la police
dit habituellement au procureur qu'elle ne recommande pas de por‐
ter des accusations. Le procureur ira alors de l'avant et ne portera
pas d'accusations. C'est là que l'article a une incidence dans 95 %
des cas.

Mme Marilyn Gladu: Merci.
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Je vous pose la même question, madame Yetman.
Mme Heidi Yetman: Oui, en ce moment, l'article protège les en‐

seignants.

La Cour de l'Ontario a rendu un jugement le 20 décembre 2023
dans l'affaire R. c. Bender. C'était un enseignant en troisième année
du primaire. Il enseignait à une classe difficile d'élèves ayant des
besoins particuliers. Malheureusement, il a été accusé en dé‐
cembre 2020, et il a fallu trois ans avant que le jugement soit rendu.
La cour a conclu que ses actes étaient justifiés au regard de l'ar‐
ticle 43.

Alors, oui, cet article fait l'affaire, mais comme je l'ai déjà dit, le
libellé a été rédigé en 1892. Je pense que le problème avec l'ar‐
ticle 43, c'est l'expression « l'emploi de la force pour corriger ».
C'est pourquoi notre amendement porte très précisément sur la sé‐
curité.

Mme Marilyn Gladu: Par ailleurs, je pense que M. Garrison a
raison de dire que nous n'avons pas le droit d'élargir le champ d'ap‐
plication d'un projet de loi d'initiative parlementaire. Cela dit,
d'après moi, il sera important de garder l'article 43 tel quel, sachant
que les tribunaux interpréteront non seulement l'article 43, mais
aussi le jugement de la Cour suprême à ce sujet.

Y a‑t‑il autre chose que vous aimeriez nous dire en ce qui a trait
à l'élargissement du champ d'application? M. Housefather a propo‐
sé d'inclure d'autres personnes. Je vous ai clairement entendu parler
des parents et des enseignants, mais vous ne vous y opposez pas.

Est‑ce juste, monsieur Joly?
● (1145)

M. Sébastien Joly: Je le répète, nous représentons les ensei‐
gnants.

Mme Marilyn Gladu: Très bien. Mme Yetman a fait le même
commentaire.

Je vous remercie beaucoup de vos réponses.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à Mme Dhillon, qui dispose de
cinq minutes.

Mme Anju Dhillon (Dorval—Lachine—LaSalle, Lib.): Merci,
madame la présidente.

Je remercie nos témoins de leur présence aujourd'hui et de l'im‐
portant travail qu'ils accomplissent.

À l'heure actuelle, l'article 43 ne s'applique pas au personnel in‐
firmier, aux travailleurs en garderie ou à d'autres professionnels qui
s'occupent régulièrement d'enfants et qui peuvent avoir besoin de
recourir à la force pour assurer la sécurité d'un enfant. Ces per‐
sonnes ne sont pas poursuivies de façon disproportionnée pour
avoir eu recours à la force. Nous parlons d'une force raisonnable
par rapport à une force déraisonnable. Pourquoi vous attendez-vous
à ce que les enseignants et les parents soient traités injustement si
ces professionnels ne le sont pas?

Merci.
Mme Heidi Yetman: Tout d'abord, je pense qu'il est vraiment

important de souligner que depuis la pandémie, la violence en
classe a augmenté. La Fédération des enseignantes et des ensei‐
gnants de l'élémentaire a mené un sondage auprès de ses membres
en 2023, il y a un an, et 80 % d'entre eux ont dit que le nombre d'in‐

cidents violents avait augmenté. Les enseignants feront face à plus
de 50 cas de harcèlement ou de violence au cours d'une année.

Je tiens également à mentionner un point. Cette observation dé‐
borde un peu le cadre du projet de loi ou ratisse un peu trop large,
mais 80 % des enseignants sont des femmes. Je pense que ce fait
est également important, parce que cela signifie que les femmes tra‐
vaillent dans un contexte très dangereux. Comme Mme Fiddler l'a
mentionné, nous n'avons pas les ressources nécessaires. Il y a un
sous-financement systémique de l'éducation dans les provinces.
Nous avons besoin de plus de formation. Nous avons besoin de plus
de ressources. Puisque ce n'est pas le cas, si l'article 43 disparaît,
nous assisterons, comme nous l'avons déjà dit, à plus de problèmes
de violence, parce que les enseignants se feront rappeler qu'ils ne
peuvent pas lever la main sur les enfants. Nous procéderons à un
plus grand nombre d’évacuations. Je suis sûre que vous en avez en‐
tendu parler. Lorsqu'un enfant perd les pédales, nous devons éva‐
cuer toute la classe.

Mme Anju Dhillon: Comme mon collègue M. Garrison l'a sou‐
ligné, cette partie relève vraiment de la compétence provinciale.
Nous parlons ici de protéger les enfants contre une force déraison‐
nable.

Je suis également très préoccupée par les garderies. Les enfants
de 2, 3 et 4 ans ne peuvent pas s'exprimer, et ils peuvent subir de
mauvais traitements comme se faire pincer le bras, se faire tirer les
cheveux, etc. Les médias en parlent, et il y a parfois des histoires
horribles. Comment protéger ces enfants qui ne peuvent pas s'expri‐
mer? Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet?

Comment se fait‑il qu'une exception soit requise dans le Code
criminel pour le recours à la force afin de corriger le comportement
des enfants, alors que nous n'avons pas une telle exemption pour
toute autre catégorie de personnes?

M. Sébastien Joly: Encore une fois, l'exemption ou l'amende‐
ment que nous demandons vise uniquement à assurer la sécurité
dans le milieu scolaire. Il ne s'agit pas de permettre aux enseignants
d'utiliser la force pour corriger les élèves.

Soit dit en passant, si un enseignant, un travailleur de l'éducation
ou un éducateur dans une garderie utilise la force pour corriger un
élève, que ce soit de façon injustifiée et non pour assurer la sécuri‐
té, il est peu probable que l'article 43 les protège dans l'état actuel
des choses, compte tenu de la rectification apportée en 2004 par la
Cour suprême.

Essentiellement, ce que nous demandons en proposant l'amende‐
ment, c'est vraiment de veiller à ce que ces protections pour la sécu‐
rité des élèves soient maintenues ou placées ailleurs dans le Code
criminel, car, à défaut de quoi, tous les experts juridiques sont
d'avis que nous devrons conseiller à nos membres de ne pas inter‐
venir physiquement dans quelque circonstance que ce soit en raison
du risque d'allégations et d'accusations possibles.
● (1150)

Mme Anju Dhillon: Comme l'a souligné notre témoin,
Mme Yetman, la plupart des enseignants sont des femmes. Ma mère
était enseignante, et ses quatre soeurs l'étaient aussi. Je viens donc
d'une famille d'éducatrices.

Pouvez-vous nous dire rapidement quels outils pourraient être of‐
ferts pour protéger ces enseignantes, à part le fait de devoir modi‐
fier cette mesure législative, qui vise vraiment à protéger les en‐
fants?
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Merci beaucoup.
Mme Heidi Yetman: Cela va sembler fou, mais nous avons be‐

soin de ressources. À vrai dire, ce n'est pas si fou que cela. Nos sys‐
tèmes scolaires sont sous-financés depuis bien des années.

La présidente: Je vais devoir vous interrompre maintenant pour
permettre aux deux derniers députés de poser des questions.
[Français]

Monsieur Fortin, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, madame la présidente.

Nous savons que l'abolition de l'article 43 risquerait de causer
une augmentation des accusations possibles contre des enseignants.
Vous nous l'avez dit. Cependant, à notre comité, nous avons aussi
étudié de nombreuses dispositions du Code criminel relatives à cer‐
tains groupes de notre société qui sont surreprésentés dans le sys‐
tème judiciaire ou dans le système de protection de la jeunesse. Je
me demande quel effet aurait l'abolition de l'article 43 sur ces
groupes. Pensons, par exemple, aux parents autochtones ou aux pa‐
rents de groupes racisés, que ce soit la communauté noire ou
d'autres communautés.

Monsieur Joly, à votre avis, l'abolition de l'article 43 aura-t-elle
un effet sur ces groupes? Si oui, quel serait cet effet?

M. Sébastien Joly: J'aurais de la difficulté à répondre à cette
question, mais les protections qui sont incluses dans l'article 43
couvrent également les parents. Je n'ai pas de statistiques concer‐
nant des communautés précises, mais il est possible que...

M. Rhéal Éloi Fortin: Comme je ne dispose que de deux mi‐
nutes, si vous ne le savez pas, permettez-moi de donner la parole à
Mme Yetman ou à Mme Fiddler.
[Traduction]

Mme Tesa Fiddler: Cela aurait un effet sur les groupes sous-re‐
présentés. Je peux parler, en tant qu'Anishinabe, de ce dont j'ai été
témoin et de ce que j'ai vécu. En raison de l'histoire et des trauma‐
tismes que nous avons subis, il y a eu beaucoup de ruptures fami‐
liales et communautaires. Les systèmes qui étaient traditionnelle‐
ment en place n'existent plus. Le rôle de parent est souvent assumé
de façon intergénérationnelle. Par exemple, ma mère élève son ar‐
rière-petite-fille de 9 ans, parce que mes nièces sont aux prises avec
leurs propres problèmes de santé mentale et de toxicomanie.

Lorsque des parents intergénérationnels élèvent un enfant dont
les parents biologiques sont peut-être absents, on considère cela
comme un rôle parental sain ou des structures familiales saines.
Quand on pense à la protection de l'enfance et à ce qui constitue un
risque imminent, ces problèmes ont été créés par les systèmes occi‐
dentaux. Même si nous faisons de notre mieux pour préserver la fa‐
mille, ce n'est pas ce qui se produit. En tout cas, nous faisons de
notre mieux.

Les Autochtones ne représentent que 4 % de la population cana‐
dienne, mais ils comptent pour 30 à 50 % de la population carcé‐
rale. C'est incroyablement disproportionné. On pourrait faire le
même constat dans le cas des Noirs. Le ratio est très disproportion‐
né. Cela aurait certainement des conséquences négatives.

La présidente: Merci beaucoup.

Les deux dernières minutes et demie échoient à M. Garrison.
M. Randall Garrison: Merci beaucoup, madame la présidente.

Dans l'esprit d'obtenir le oui et de s'assurer qu'il n'y a pas de mal‐
entendu, j'ai écouté attentivement ce que vous aviez à dire. Je crois
que vos deux organisations disent en fin de compte que vous soute‐
nez l'abrogation de la disposition existante, mais que si cela doit se
faire, il vous faudra des protections supplémentaires pour les ensei‐
gnants. Est‑ce exact?

Mme Heidi Yetman: Absolument.

M. Randall Garrison: Cela nous pose un problème en tant que
Comité. Je vous remercie d'avoir fait des suggestions quant aux
modifications qui doivent être ajoutées, mais je suis perplexe.
Comme l'a souligné Mme Gladu, le Comité n'est pas vraiment en
mesure d'élargir le champ d'application du projet de loi. Il n'y a que
la Chambre qui puisse le faire, et il est très rare que cela se pro‐
duise.

Il y a toutefois quelques moyens de permettre l'amendement. Le
gouvernement peut, à tout moment, présenter un projet de loi. Par
conséquent, si le présent projet de loi d'initiative parlementaire pro‐
gresse, le gouvernement pourrait présenter un projet de loi complé‐
mentaire pour apporter les modifications dont vous parlez, ou un
autre député pourrait présenter un projet de loi d'initiative parle‐
mentaire supplémentaire, bien que ce processus soit bien sûr plus
long.

Madame Yetman, je ne crois pas que la Fédération canadienne
des enseignantes et des enseignants ait eu l'occasion de parler préci‐
sément des modifications que vous souhaitez apporter à d'autres ar‐
ticles du Code criminel. Je sais que vous nous avez envoyé des do‐
cuments à ce sujet.

● (1155)

Mme Heidi Yetman: Notre conseiller juridique a rédigé un pro‐
jet d'amendement visant le paragraphe 26(5) proposé. Cependant,
comme je l'ai déjà dit, je suis enseignante, pas législatrice. J'ignore
ce qui doit être fait pour la suite.

Hier, en me préparant pour la séance d'aujourd'hui, j'ai constaté
qu'en 2007, la Nouvelle-Zélande a apporté une modification à sa loi
sur la criminalité, sur laquelle le Comité pourrait se pencher. Le li‐
bellé est très proche de celui que le Canada utilise. La loi contenait
une formulation similaire à « l'emploi de la force pour corriger »,
qui a été remplacée par quelque chose d'autre. Il s'agissait à la fois
d'une abrogation et d'une modification. La modification portait sur
la sécurité des enfants. Il pourrait être utile de se pencher là‑dessus.
Cela s'est fait en 2007.

Notre amendement figure dans notre dossier. Il parle de « proté‐
ger la sécurité de l'enfant » et « d'empêcher l'enfant de causer des
dommages corporels ou émotionnels à lui-même ou à d'autres per‐
sonnes ». Il n'est pas question d'employer la force pour corriger. Il
s'agit de protéger l'enfant et d'assurer sa sécurité.

J'espère que tous les membres du Comité ont reçu le document.
Si ce n'est pas le cas, nous veillerons à ce que vous le receviez.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons confirmer que les documents ont été reçus et qu'ils
ont été traduits. Les documents ne sont distribués qu'au moment où
nous les avons dans les deux langues officielles.
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Sur ce, je voudrais simplement vous rappeler que dans l'éventua‐
lité où vous souhaiteriez réagir à ce que vous avez entendu au‐
jourd'hui ou que vous n'auriez pas pu répondre à certaines questions
faute de temps, nous serons heureux de recevoir tout cela par écrit.
Malheureusement, nous avons décidé que notre échéance est de‐
main à midi. Nous nous réunirons à nouveau jeudi matin pour voir
ce que le Comité a à dire au sujet de ce projet de loi.

Je vous remercie à nouveau de votre comparution.
[Français]

Je remercie les témoins d'avoir été des nôtres ce matin.
[Traduction]

Je vous souhaite une bonne semaine.

Nous avons quelques témoins qui comparaissent en personne, et
je crois que nous en avons un qui comparaît par vidéoconférence.
Nous ferons les tests nécessaires pour nous assurer que tout fonc‐
tionne.
● (1155)

_____________________(Pause)_____________________

● (1200)

La présidente: Bienvenue à la deuxième heure de cette réunion.

Pour notre deuxième groupe d'experts, nous avons trois témoins.

D'abord, ici à titre personnel, il y a Mme Lisa M. Kelly, profes‐
seure agrégée à la Faculté de droit de l'Université Queen's, et
M. Marc Levasseur. Est également présent, le président de la Nova
Scotia Teachers Union — le Syndicat des enseignants de la Nou‐
velle-Écosse —, M. Ryan Lutes. Il vient de ma circonscription, Ha‐
lifax-Ouest.

Je vous souhaite à tous la bienvenue.

Vous disposez de cinq minutes chacun pour nous livrer votre dé‐
claration liminaire.

Je vous ferai signe lorsqu'il ne vous restera que 30 secondes.
Comme il y a trois témoins aujourd'hui, je vais probablement vous
interrompre lorsque le temps sera écoulé, car nous voulons per‐
mettre aux membres du Comité d'avoir suffisamment de temps pour
poser des questions. Si vous n'avez pas le temps de répondre à cer‐
taines questions qui vous seront posées et que vous souhaitez le
faire au moyen d'un message écrit, faites‑le par l'intermédiaire du
Bureau du greffier.

Nous allons commencer par Mme Lisa Kelly. Madame Kelly,
vous avez cinq minutes.

Mme Lisa M. Kelly (professeure agrégée, Faculté de droit,
Queen's University, à titre personnel): Bonjour.

Je vous remercie de me donner l'occasion de m'adresser à vous
aujourd'hui.

Mes recherches et mon enseignement à la Faculté de droit de l'U‐
niversité Queen's portent sur la façon dont le système juridique af‐
fecte les jeunes — en tant que victimes et en tant que personnes ac‐
cusées d'infractions pénales — ainsi que leurs familles et leurs en‐
seignants.

D'emblée, je tiens à affirmer clairement, comme l'ont fait les té‐
moins précédents, que je salue les objectifs des auteurs de ce projet
de loi, c'est‑à‑dire l'élimination de la pratique des châtiments corpo‐

rels infligés aux enfants et le fait de promouvoir des soins optimaux
à leur égard tant à la maison qu'à l'école.

Cela dit, la question posée au Parlement est bien ciblée et elle
porte sur le rôle que la loi peut jouer à cet égard, et en particulier, le
droit pénal.

Ma déclaration liminaire se focalise sur les trois aspects. Premiè‐
rement, la recommandation de la Commission de vérité et réconci‐
liation. Deuxièmement, les conséquences que l'abrogation pourrait
avoir sur le plan juridique pour les familles et les enfants. Troisiè‐
mement, les caractéristiques démographiques des parents et des tu‐
teurs les plus susceptibles d'être touchés par l'abrogation.

Comme chacun le sait, le sixième appel à l'action de la Commis‐
sion de vérité et réconciliation a recommandé l'abrogation de l'ar‐
ticle 43 du Code criminel. On cherchait en cela à rompre avec les
systèmes juridiques et étatiques qui ont permis les excès génoci‐
daires pratiqués à l'encontre des enfants autochtones dans les pen‐
sionnats. En examinant cette abrogation aujourd'hui, il est impor‐
tant de rappeler que l'article 43 est beaucoup plus restreint qu'il ne
l'était autrefois puisque, comme vous le savez, la Cour suprême du
Canada en a grandement limité la portée en 2004.

L'une des répercussions possibles de l'abrogation proposée au‐
jourd'hui, c'est qu'elle contribuera à une culture sévère d'ingérence
de l'État, y compris le retrait d'enfants, une pratique à laquelle les
familles et les enfants autochtones seront soumis de manière dis‐
proportionnée. En fait, je dirais que l'élargissement de la responsa‐
bilité pénale des parents pourrait compromettre les initiatives ré‐
centes visant à promouvoir la souveraineté autochtone en matière
de protection de l'enfance, y compris la Loi concernant les enfants,
les jeunes et les familles des Premières Nations, des Inuits et des
Métis.

Cela m'amène à mon deuxième point, les répercussions possibles
de l'abrogation sur le plan juridique. À l'article 265 du Code, le
Canada définit les voies de fait de manière très large au point d'y
inclure tout contact physique non consensuel au‑delà d'un seuil mi‐
nimal. Comment l'abrogation modifiera‑t‑elle cette base juridique?

Permettez-moi de vous donner un court exemple. Supposons
qu'une mère installe un enfant de cinq ans dans un siège de voiture
et que l'enfant se met à donner des coups de pied à la mère en insis‐
tant sur le fait qu'il refuse de voyager dans ledit siège. Après s'être
débattue avec l'enfant et avoir reçu plusieurs coups de pied à la poi‐
trine et au menton, la mère frappe l'enfant deux fois sur les tibias et
lui demande de cesser de résister à sa volonté de l'asseoir dans son
siège, ni maintenant ni à l'avenir. Quelles sont les conséquences po‐
tentielles pour le parent et l'enfant si cet incident est porté à l'atten‐
tion de la police, et comment ce signalement peut‑il seulement se
produire?

Le parent peut se trouver dans une situation de divorce haute‐
ment conflictuelle ou avoir à composer avec une famille acrimo‐
nieuse, une situation où l'autre parent pourrait souhaiter une pour‐
suite pénale. Imaginons aussi ce qui se produirait s'il s'agissait
d'une famille racisée récemment arrivée au Canada ou d'une famille
des Premières Nations qui, pour d'autres raisons, fait l'objet d'une
surveillance par les services de protection de l'enfance. Lors d'une
visite d'un agent de la protection de l'enfance, l'enfant sera interrogé
séparément de sa mère — c'est la pratique habituelle — et on lui
demandera s'il arrive au parent de le frapper. L'enfant peut alors ex‐
pliquer que sa mère l'a frappé aux jambes il y a quelques jours en le
faisant monter dans la voiture.
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Or, si les travailleurs de la protection de l'enfance et d'autres au‐
torités savent que le Parlement a abrogé l'article 43 et qu'un tel inci‐
dent constitue désormais une agression criminelle, il est très pos‐
sible que la police intervienne.

Cela m'amène à mon troisième et dernier point: qui est le plus
susceptible de faire l'objet d'une ingérence punitive? Cette ingé‐
rence peut prendre plusieurs formes. Elle peut signifier au moins un
contact avec la police, peut-être un avertissement, mais peut-être
aussi une inculpation. Cela peut se solder par une absolution de
l'État, mais peut-être aussi par une inculpation pour agression qui,
si elle va de l'avant, pourrait se traduire par un aveu de culpabilité
par le parent. S'il y a inculpation, c'est statistiquement de loin l'is‐
sue la plus probable. Le parent pourra finalement recevoir une ab‐
solution conditionnelle qui lui évitera le casier judiciaire à certaines
conditions, mais il peut également se voir donner une peine avec
sursis qu'il devra purger dans la communauté et pour laquelle il au‐
ra un casier judiciaire.
● (1205)

Je vais m'arrêter là.
La présidente: Vous aurez l'occasion de répondre, et vous aurez

probablement beaucoup de questions.

Merci beaucoup.
[Français]

Monsieur Levasseur, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Marc Levasseur (à titre personnel): Merci.

Je m'appelle Marc Levasseur. Je suis Canadien de naissance et un
descendant d'ancêtres occidentaux et autochtones des nations al‐
gonquine et micmaque. À l'âge adulte, j'ai été adopté traditionnelle‐
ment par une aînée de la nation atikamekw. Je vis en relation avec
la communauté de Wemotaci depuis ce temps.

Parmi mes réalisations, je peux citer l'obtention d'une maîtrise en
études théologiques avec une concentration en études autochtones,
et je suis en voie de terminer un baccalauréat en travail social. J'ai
également travaillé comme agent au Service correctionnel du
Canada ainsi qu'en tant qu'intervenant spirituel et social au sein de
communautés autochtones.

Depuis 2017, je suis en situation d'invalidité en raison des sé‐
vices subis pendant mon enfance.

L'article 43 existe dans le Code criminel depuis 132 ans. Il a pour
but de protéger les dérives idéologiques chrétiennes occidentales,
qui affirment depuis des siècles que l'enfant naît souillé par le pé‐
ché et qu'il doit subir des châtiments pour expier ses fautes.

Alors que la chrétienté occidentale considère qu'il est morale‐
ment justifié de frapper ses enfants, cette conception n'existait pas
chez les Premières Nations. En atikamekw, le mot pour désigner un
petit enfant est « awasish », ce qui signifie « le petit être de lu‐
mière », en renvoyant à sa pureté. C'est pourquoi le choc des en‐
fants autochtones ayant subi des violences éducatives dans les pen‐
sionnats a été si brutal.

Depuis sa rédaction jusqu'à aujourd'hui, l'article 43 incarne l'héri‐
tage colonial des violences éducatives au Canada. Mes parents bio‐
logiques m'ont raconté les violences éducatives qu'ils ont subies à
l'école de la part des enseignants. Ma mère adoptive a été contrainte
de fréquenter des pensionnats autochtones, où elle a été soumise au

régime de châtiment corporel qui avait cours dans ces établisse‐
ments.

Cet article a fait couler beaucoup de sang, et il est un anachro‐
nisme en totale inadéquation avec la culture actuelle et les philoso‐
phies éducatives préconisées au Canada. Son héritage remonte à
une époque où il était inscrit dans le Code criminel que les hommes
avaient le droit d'utiliser raisonnablement la force pour battre leur
épouse, et où il était courant de sanctionner des adultes dans les pri‐
sons en les soumettant à des châtiments corporels variés, y compris
par l'utilisation de la palette de bois et de la strap.

Ces sévices envers des adultes ne sont plus permis dans les pra‐
tiques et les textes de loi depuis les années 1960 et 1970, mais ils
demeurent permis pour les enfants. Notre société a choisi de ne pas
donner aux enfants le même niveau de protection que celui donné
aux adultes. Il est temps de corriger cela, car, encore aujourd'hui, et
même en tenant compte des restrictions apportées par la Cour su‐
prême en 2004, des milliers d'enfants ici, au Canada, grandissent
dans des environnements qui font la promotion des violences édu‐
catives en toute impunité, parce que le contenu et l'esprit de l'ar‐
ticle 43 vont dans ce sens.

Pour ma part, depuis ma naissance, j'ai dû faire face à un envi‐
ronnement de violence éducative systémique parmi les baptistes
évangéliques. Alors que certains groupes de la chrétienté ont mis
fin aux dérives des violences éducatives, les baptistes évangéliques,
comme d'autres, continuent aujourd'hui à défendre ces pratiques. Ils
font partie de ceux qui militent pour maintenir et renforcer l'ar‐
ticle 43.

Dans nos familles et au sein de l'église, on nous a enseigné que le
fait de nous faire frapper au fessier avec une palette de bois ou une
strap était normal et que c'était pour notre bien. Pour ces gens, il
s'agit d'un mandat divin. Ils estiment que celui qui aime son enfant
doit le châtier. En tant que société, nous devrions considérer que le
fait de frapper le fessier d'un enfant est une agression de nature psy‐
chologique, physique et sexuelle. Pourtant, ce geste est considéré
comme de l'éducation et est encore protégé en vertu de l'article 43.

J'ai subi ces sévices systématiques de la part de mes parents et
des membres du personnel de l'église-école que j'ai fréquentée.
Pour des raisons diverses et insignifiantes, telles que le fait de
m'être retourné en classe, j'ai reçu, à l'âge de 4, 5 et 6 ans, des
coups de palette dans le sous-sol de l'église. Nous étions environ
90 élèves dans cette église-école.

Recevoir de la violence de la part des personnes de qui j'aurais
dû recevoir amour, sécurité et bienveillance a entraîné une rupture
des liens affectifs, des difficultés d'attachement, une vision toxique
de moi-même, de la colère ainsi qu'une violence que j'ai dû com‐
battre et que je combats encore aujourd'hui. En tant que jeune
adulte, j'ai lutté contre des problèmes de consommation et des idées
homicidaires. J'ai passé ma vie en souffrant de symptômes de stress
post-traumatique complexe si intenses que j'ai dû recevoir des soins
psychiatriques.
● (1210)

Je suis une thérapie depuis maintenant 10 ans, et je prends des
médicaments tous les jours.

Je me demande souvent ce que ma vie aurait pu être sans ces vio‐
lences éducatives. Je me demande aussi comment j'aurais pu contri‐
buer à la société au lieu d'incarner un coût pour celle-ci, vu les trai‐
tements que ma condition requiert.
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La présidente: Monsieur Levasseur, je suis désolée, mais je dois
vous interrompre. Vous allez pouvoir nous en dire davantage en ré‐
pondant aux questions des membres du Comité.

Merci beaucoup.
[Traduction]

Notre troisième témoin est M. Lutes, président du Syndicat des
enseignants de la Nouvelle-Écosse.

Monsieur Lutes, vous avez cinq minutes.
M. Ryan Lutes (président, Nova Scotia Teachers Union):

Merci, madame la présidente, pour l'occasion qui m'est donnée au‐
jourd'hui de m'adresser à vous.

Je m'appelle Ryan Lutes. Je suis le président du Syndicat des en‐
seignants de la Nouvelle-Écosse, la Nova Scotia Teachers Union,
ou NSTU. Notre syndicat représente environ 10 000 enseignants et
spécialistes de l'éducation du système scolaire public de la Nou‐
velle-Écosse.

Je tiens à préciser que je vis et travaille sur le territoire non cédé
des Micmacs.

Les enseignants souscrivent sans réserve à la réconciliation et
soutiennent à 100 % l'engagement du gouvernement du Canada de
mettre en œuvre tous les appels à l'action de la Commission de vé‐
rité et réconciliation. La NSTU s'engage à apporter ce soutien, tout
en veillant à ce que nos écoles et nos salles de classe restent des
lieux sécuritaires.

C'est pour ces raisons que la NSTU s'oppose à l'adoption du pro‐
jet de loi C‑273 dans sa forme actuelle, c'est‑à‑dire sans que
d'autres modifications soient apportées au Code criminel. La raison
en est qu'une abrogation sans autre modification se traduira par une
augmentation du nombre de salles de classe dangereuses. La vio‐
lence des élèves contre d'autres élèves, contre eux-mêmes et contre
les éducateurs est en augmentation. Aujourd'hui plus que jamais,
nous avons besoin de lois pour aider les enseignants à faire en sorte
que les écoles soient sécuritaires pour tous. Il est important que les
opinions des enseignants soient prises en compte dans vos délibéra‐
tions et vos décisions. Il est très important que l'article 43 soit abro‐
gé, mais nous devons faire les choses correctement. Les ensei‐
gnants sur le terrain, dans les salles de classe du pays, n'ont pas été
suffisamment consultés, et il appert qu'ils ne sont pas favorables à
ce que le projet de loi soit adopté sans avoir été amendé.

En tant que président de la NSTU, je suis avant tout un ensei‐
gnant. Je suis professeur de mathématiques au secondaire et je peux
vous dire qu'aucun enseignant ne souhaite avoir à intervenir physi‐
quement. Comme l'a dit M. Caputo, je crois, personne ne se lève le
matin en espérant d'avoir à séparer les élèves, mais malheureuse‐
ment, cette nécessité est en progression. J'ai personnellement été
confronté à des situations où j'ai dû intervenir physiquement pour
maîtriser des élèves, et si je n'avais pas été en mesure de le faire, il
y aurait peut-être eu une agression violente dans les couloirs de
mon école.

Malheureusement, ce genre de situation n'est pas un cas isolé. De
nombreux conflits éclatent dans le contexte de l'école et nécessitent
une réaction de la part de l'enseignant. Il peut s'agir d'un enseignant
qui met la main sur l'épaule d'un élève pour l'éloigner d'une alterca‐
tion, ou qui retient ou redirige un élève pour assurer sa sécurité. En
vertu de l'article 265 du Code criminel, ces gestes quotidiens
peuvent faire l'objet de poursuites. L'abrogation de l'article 43 au‐

rait pour effet de refroidir les enseignants qui tentent de faire leur
travail. Elle pourrait les inciter à ne plus intervenir dans des situa‐
tions difficiles, ce qui compromettrait la sécurité de nos établisse‐
ments. Malheureusement, 92 % des enseignants de Nouvelle-
Écosse ont été témoins d'actes violents dans leurs écoles et leurs
classes, et 55 % ont été victimes de violences ou ont été menacés
d'actes violents.

Un amendement sur la sécurité dans les écoles garantirait de fa‐
çon spécifique la protection des enseignants et du personnel éduca‐
tif aux termes du Code criminel pour ces situations où une interven‐
tion physique raisonnable s'avère nécessaire pour assurer la sécurité
et protéger le bien-être des élèves, des enseignants et des tra‐
vailleurs de l'éducation dans l'ensemble du pays.

Le projet de texte de la Fédération canadienne des enseignantes
et des enseignants, que la NSTU soutient, vise à modifier l'ar‐
ticle 265 du Code criminel. Les amendements proposés respecte‐
raient les appels à l'action de la Commission de vérité et réconcilia‐
tion tout en garantissant que les enseignants puissent préserver la
sécurité dans nos classes et nos écoles et veiller à la sécurité des
étudiants, ce qui, je le rappelle au Comité, est l'objet de ce projet de
loi. L'objectif de ce projet de loi est de protéger les élèves, et c'est
ce que les enseignants cherchent à assurer en proposant ces modifi‐
cations. Je le répète, la protection des élèves nous tient à cœur. C'est
ce que nous voulons tous.

Il est important de reconnaître qu'en vertu de la loi sur l'éduca‐
tion de la Nouvelle-Écosse, et probablement d'autres lois dans
d'autres provinces, les enseignants ont l'obligation légale de proté‐
ger les élèves et de faire en sorte que les salles de classe restent des
endroits sûrs. Pour ce faire, nous devons disposer de protections
aux termes du Code criminel, de protections qui nous permettront
d'utiliser une force raisonnable uniquement lorsque cela est néces‐
saire pour assurer la sécurité de nos salles de classe. Sans amende‐
ment relatif à la sécurité dans les écoles, la NSTU prévoit que le
nombre d'accusations d'agression et de poursuites connexes ira en
augmentant. Par précaution, la NSTU sera contrainte de conseiller
aux enseignants de la Nouvelle-Écosse de ne pas intervenir physi‐
quement dans des situations comme celles que je viens de décrire.
Il en résultera davantage de blessures et des blessures plus graves
pour les élèves, et les écoles seront moins sécuritaires qu'elles ne le
sont présentement.

S'il y a une chose qui, selon moi, a été mise en évidence ici, c'est
que les enseignants doivent être capables d'agir raisonnablement
sans avoir à faire une analyse des risques et avantages de l'ar‐
ticle 265. Nous ne sommes pas des avocats. En tant qu'enseignant,
je dois pouvoir attraper un élève qui court dans la rue. Je dois être
en mesure de retenir la main de quelqu'un qui s'apprête à en dé‐
coudre avec quelqu'un d'autre, et je dois le faire sans avoir à peser
le risque de défenses de common law ou à faire une analyse juri‐
dique de mon geste dans ma tête. Je dois être capable d'agir raison‐
nablement dans certaines situations, tout comme le ferait un parent
ou un enseignant raisonnable et aimant, et c'est ce que nous deman‐
dons aujourd'hui.

● (1215)

Je vous remercie de m'avoir invité à comparaître devant vous, et
je suis impatient de répondre à vos questions.

La présidente: Je vous remercie.
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Nous allons maintenant passer à notre première série de ques‐
tions, et nous commencerons par accorder six minutes de temps de
parole à chaque intervenant.

Nous allons commencer par donner la parole à M. Tako Van Pop‐
ta.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Merci, ma‐
dame la présidente.

Je remercie tous nos témoins, c'est‑à‑dire M. Lutes, M. Levas‐
seur et Mme Kelly, de s'être joints à nous aujourd'hui et de nous ai‐
der à étudier ce projet de loi très important.

Madame Kelly, je commencerai par vous interroger. Nous par‐
lons de la possibilité d'abroger l'article 43 du Code criminel, qui co‐
difie le principe de défense que la common law met à la disposition
des enseignants et des parents en cas d'accusation d'agression
contre des enfants.

La Cour suprême du Canada s'est prononcée sur cette question il
y a 20 ans. Elle a défendu la constitutionnalité de l'article 43, et le
juge en chef de l'époque a déclaré ce qui suit à son sujet:

En fait, sans l'article 43, le droit canadien général en matière de voies de fait cri‐
minaliserait l'emploi de la force qui ne correspond pas à notre perception du
châtiment corporel, comme le fait de forcer un enfant à s'asseoir pendant cinq
minutes pour qu'il se tranquillise.

Madame Kelly, antérieurement, nous avons entendu des témoins,
y compris l'auteur du projet de loi, parler d'histoires horribles d'en‐
fants frappés au visage, frappés avec des bâtons, ou victimes de
mauvais traitement physiques. J'aimerais que vous nous disiez ce
que vous en pensez. L'article 43 protège‑t‑il ce genre de comporte‐
ment?
● (1220)

Mme Lisa M. Kelly: Non. Comme vous y avez fait allusion, en
2004, la Cour suprême du Canada a défini une série de limites à ce
qui constituerait un châtiment raisonnable. Lorsqu'elle a confirmé
l'article 43, elle a précisé dans cette décision que, dans le cas des
enseignants, les châtiments corporels de toute nature ne sont pas
prévus par l'article 43. Seules des formes de contrainte le sont dans
des cas, par exemple, où les enseignants doivent se protéger ou pro‐
téger d'autres élèves. Dans le cas des parents, l'utilisation d'instru‐
ments, les coups, les frappes à la tête et les mesures disciplinaires
physiques imposées à des enfants de moins de deux ans ou des ado‐
lescents ont tous été exclus du champ d'application de l'article 43.

La seule légère mise en garde serait que, si l'article 43 était abro‐
gé, le fait d'attraper un enfant qui est sur le point de se précipiter
dans la rue, par exemple, ne serait pas criminalisé, selon moi. Les
moyens de défense fondés sur la nécessité s'appliqueraient toujours
dans le cas d'un geste immédiat posé pour protéger un enfant. Ce‐
pendant, l'exemple que j'ai donné d'un coup porté, par exemple, à la
jambe d'un enfant qui résiste dans un siège d'auto entrerait dans le
cadre de l'article 265 et ne serait pas pris en compte. Toutefois, les
exemples les plus horribles que vous avez cités ont effectivement
été exclus.

J'ai examiné les décisions qui ont été rendues depuis l'arrêt Cana‐
dian Foundation, et j'ai constaté que les tribunaux d'aujourd'hui ne
confirment tout simplement pas les genres d'abus flagrants qu'ils
ont commis avant 2004.

M. Tako Van Popta: Je vous remercie de votre réponse.

Si l'article 43 devait être abrogé — en d'autres termes, si ce pro‐
jet de loi d'initiative parlementaire est adopté par le Parlement —,

pensez-vous que le moyen de défense fondé sur la common law se‐
rait à nouveau applicable? Quel message l'abrogation de l'article 43
transmettrait-elle au public?

Mme Lisa M. Kelly: Les moyens de défense qui continueraient
d'exister — et ils continuent d'exister à l'heure actuelle avec l'ar‐
ticle 43 —, sont ceux qui existent généralement pour tout type de
contact physique avec n'importe quelle personne, et ils ne
concernent pas seulement les enfants. Il s'agit notamment de la légi‐
time défense, d'une force utilisée pour se défendre ou défendre un
tiers en cas de danger imminent, et du moyen de défense fondé sur
la nécessité que j'ai mentionné et qui s'applique lorsque vous inter‐
venez dans une situation d'urgence, par exemple, pour empêcher
quelqu'un de se précipiter dans la rue. Ces moyens de défense se‐
raient maintenus. Toutefois, en dehors de cela, les attouchements
non consensuels qui dépassent un seuil minimal seraient considérés
comme des agressions.

Je pense que les partisans de l'abrogation espèrent que le mes‐
sage qu'elle fera passer sera que toutes les formes de mesures disci‐
plinaires physiques sont répréhensibles et illégales, mais je crois
que nous devons également être attentifs au message qui sera trans‐
mis à la police, aux intervenants des services de protection de l'en‐
fance et aux procureurs, à savoir que — comme dans l'exemple que
j'ai donné où la jambe de l'enfant est frappée dans le siège d'auto —
toutes ces formes de contact sont des agressions, car pour certaines
familles, en particulier les plus marginalisées, je m'attends à ce que
d'autres cas de ce genre soient effectivement traités par le système
judiciaire.

M. Tako Van Popta: J'ai une brève question à vous poser. Lors
de notre dernière réunion, des témoins ont souligné que le Parle‐
ment n'avait jamais réagi à la décision prise par la Cour suprême du
Canada en 2004, et qu'il était peut-être temps d'élargir ou de mieux
définir la défense prévue à l'article 43 en codifiant les précisions
apportées par la Cour suprême. Par exemple, elle a précisé que la
force doit être réfléchie et modérée, et qu'elle ne doit pas être appli‐
quée à un enfant de moins de deux ans ou de plus de 13 ans. Ce
sont là quelques-uns des éléments énumérés dans la décision de la
Cour suprême du Canada.

Que diriez-vous à cet égard? Serait‑il bon d'élaborer, par
exemple, un article 43.1 qui apporterait ces précisions?
● (1225)

La présidente: Nous allons devoir attendre cette réponse, afin de
permettre aux autres membres du Comité d'intervenir, et j'en suis
désolée.

Madame Brière, vous avez la parole pendant six minutes.
Mme Élisabeth Brière (Sherbrooke, Lib.): Merci, madame la

présidente.

Je remercie également tous nos témoins de leur présence.
[Français]

Monsieur Levasseur, aimeriez-vous prendre un instant pour ter‐
miner votre présentation d'ouverture?

M. Marc Levasseur: En fait, j'avais terminé.
Mme Élisabeth Brière: D'accord.

Pourquoi est-il si important pour vous de faire cette démarche
aujourd'hui?

M. Marc Levasseur: Je vous répondrai en trois volets.
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D'abord, j'ai moi-même vécu cette expérience. Malgré tous les
efforts que j'ai faits dans ma vie pour me construire, j'ai gardé cet
héritage en dedans de moi et cela a eu des conséquences profondes,
dont des diagnostics en matière de santé mentale et des restrictions.
Je prends des médicaments quotidiennement juste pour contrôler
les taux d'adrénaline et de cortisol dans mon corps, à tel point que
ça m'invalide. Pourtant, je ne pense pas être une personne qui
manque d'intelligence ou de capacités. J'aurais pu être un bon ci‐
toyen et contribuer à la société. Au lieu de ça, depuis 2017, je suis
invalide, et je ne sais pas dans quelle mesure je vais être capable de
récupérer mes capacités.

Ensuite, pour illustrer l'article 43, j'ai apporté une réplique exacte
de la palette qu'on utilisait pour nous corriger à l'église-école. Cela
a été prouvé en cour. Cette palette est le symbole de ce qu'a été l'ar‐
ticle 43 de 1892 à 2004. Je comprends qu'une clarification au sujet
de cet article a été apportée en 2004 par la Cour suprême, mais c'est
bien ce pour quoi l'article 43 a été conçu. Cette palette de bois est le
symbole exact de ce que cet article représente. Je sais que des li‐
mites ont été établies en 2004 par la Cour suprême, mais ça ne
change pas le fait que des groupes de chrétiens, comme les bap‐
tistes évangéliques parmi lesquels j'ai été élevé, utilisaient cet objet
jusqu'en 2004. Maintenant, ils disent qu'il faut utiliser la main. Ils
font la promotion de cette pratique, ils donnent des formations et,
pour des motifs religieux et idéologiques, ils disent encore aux pa‐
rents que, s'ils aiment leurs enfants, ils doivent encore les frapper.

Personnellement, je trouve que c'est une aberration qu'un homme
adulte ait le droit de frapper gentiment et raisonnablement le fessier
de sa jeune fille de 3, 4, 5 ou 6 ans, peu importe l'âge. Si un adulte
faisait ça à quelqu'un d'autre sans son consentement, on appellerait
ça une agression sexuelle, mais un homme peut frapper le fessier de
sa fille de 11 ans de façon raisonnable. C'est une aberration.

Tant que l'article 43 sera en vigueur, ces groupes religieux pour‐
ront continuer cette pratique en se basant sur les mêmes motifs
idéologiques, comme ils le font depuis la colonisation. Ils peuvent
encore dire aux parents, du haut de leur chaire dans leurs églises,
qu'ils doivent punir leurs enfants et les frapper, en se basant sur
plein de versets bibliques.

Cet héritage a aussi eu des répercussions sur les Premières Na‐
tions, comme vous le savez. Ça ne fait pas partie de leur culture. Le
mot « awashish », qui signifie « petit être de lumière », présente un
gros contraste avec la théologie augustinienne de la chrétienté occi‐
dentale, selon laquelle l'enfant naît souillé par le péché et il est mo‐
ralement justifié que son parent le frappe. Il en est tout autrement
dans la culture autochtone.

J'ai entendu des personnes se demander si l'abrogation de l'ar‐
ticle 43 pourrait avoir pour effet, notamment, de mener à la
condamnation de parents. Là-dessus, je voudrais juste ajouter qu'à
un moment donné, il faut briser les cycles. Le cycle des violences
éducatives au Canada est inscrit dans la loi depuis 132 ans. À un
moment donné, il faut briser ce cycle. Nous en sommes à un point
dans la société où de moins en moins de parents ont cette pratique.
C'est de moins en moins coutume et c'est de moins en moins accep‐
té. L'héritage colonial de cet article de loi doit disparaître.

Mme Élisabeth Brière: Justement, vous avez entendu les diffé‐
rents commentaires des autres témoins. Vous avez peut-être enten‐
du aussi ceux des témoins qui vous ont précédé au cours de la pre‐
mière heure de la réunion. Comment réagissez-vous à ces commen‐
taires?

Notamment, Mme Kelly nous a dit que des effets non désirés
pourraient découler de l'abrogation de l'article 43 du Code criminel.
Par exemple, dans une situation où un couple divorce, l'une des
deux personnes pourrait utiliser cette situation à l'encontre de
l'autre.

● (1230)

M. Marc Levasseur: Tout d'abord, je dirais que ça tient du para‐
doxe de l'œuf et de la poule, où l'on tente de savoir lequel des deux
vient en premier. Si on supprimait le droit d'utiliser les châtiments
corporels, avec le temps, les enfants seraient de moins en moins
élevés dans des contextes de violence et ils reproduiraient moins
ces comportements en tant qu'adultes.

Par ailleurs, je déplore le manque de considération pour tout le
milieu de l'intervention sociale et de l'enfance. J'étudie en travail
social. Je discutais dernièrement avec un de mes professeurs ayant
travaillé pendant plus d'une dizaine d'années à l'évaluation pour les
services sociaux au Québec. Il disait qu'actuellement, plus de 80 %
des parents à qui on enlève les enfants ne font l'objet d'aucune ac‐
cusation au criminel. Pourtant, il s'agit d'enfants dont il a été prouvé
que le développement est compromis en raison des violences édu‐
catives qu'ils subissent et qui leur laissent des séquelles qui les sui‐
vront pendant toute leur vie. Actuellement, aucune mesure n'est
prise contre ces parents.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Levasseur et madame
Brière.

Je donne maintenant la parole à M. Fortin pour six minutes.

M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, madame la présidente.

Merci à tous les témoins.

Monsieur Levasseur, votre témoignage est émouvant. Pour ma
part, je sympathise beaucoup avec ce que vous avez pu vivre par le
passé, et je suis convaincu que tout le monde est d'accord sur ce
point.

Cela dit, vous me corrigerez si je me trompe, mais, selon ce que
je retiens de votre témoignage, c'est à l'utilisation de châtiments
corporels que vous vous opposez, et vous avez raison de le faire, à
mon avis.

Vous avez probablement entendu d'autres témoins reçus précé‐
demment par notre comité parler de l'utilité pour un enseignant, par
exemple, ou même pour un parent, d'utiliser une force raisonnable
pour contrôler un enfant, pour séparer deux enfants qui se cha‐
maillent ou des choses comme celles-là. Il m'apparaît qu'on doit
clairement faire la distinction entre les châtiments corporels et l'u‐
sage de la force, qui, par moments, peut être nécessaire dans l'édu‐
cation des enfants, et ce, par quiconque en position d'autorité, que
ce soit un parent ou un enseignant.

J'aimerais entendre votre opinion là-dessus. Est-ce que nous de‐
vons effectivement être prudents et vraiment séparer ces deux
choses, soit le châtiment corporel, d'une part, et, d'autre part, l'u‐
sage d'une force raisonnable pour assurer la sécurité des enfants ou
leur éducation?

M. Marc Levasseur: Premièrement, je crois que l'article 43 doit
être supprimé à cause de son héritage, du fait qu'il justifiait l'usage
de la force pour corriger un enfant.
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Deuxièmement, je suis moi-même un parent et je suis aussi un
ancien agent correctionnel. Ma compagne de vie actuelle est une
enseignante en éducation spécialisée. Je suis donc très au courant
de la réalité d'avoir des enfants et de la nécessité de devoir recourir
à la force. J'ai souvent des discussions avec ma compagne, qui a be‐
soin par moments d'utiliser la force. Personnellement, j'ai une ré‐
serve à cet égard, mais, si on juge que c'est un besoin, il faudrait
vraiment que ça fasse l'objet d'un article de loi distinct. Ma réserve
est fondée sur le fait que le Code criminel comporte déjà des dispo‐
sitions régissant l'usage de la force dans des cas où quelqu'un repré‐
sente un danger pour lui-même ou pour autrui, qu'il trouble la paix
ou qu'il représente un danger pour les biens.

J'ai utilisé la force en tant qu'agent de sécurité. Quand j'étais étu‐
diant en soins infirmiers, je travaillais en milieu hospitalier, et on
recourait régulièrement à la force pour la contention de personnes.
Je n'ai jamais entendu dire que quelqu'un avait fait l'objet d'accusa‐
tions au criminel pour un usage de la force en milieu hospitalier.
J'ai utilisé la force en milieu correctionnel maintes et maintes fois.
Je l'ai utilisée dans ma vie personnelle. Je l'ai même utilisée dans la
vie civile. En effet, en tant que citoyen, on peut recourir à la force
pour intervenir lors d'une bataille ou lorsqu'on voit une personne se
faire agresser. Il m'est arrivé de devoir immobiliser et détenir quel‐
qu'un. Je n'ai jamais fait l'objet d'accusations. Rien ne le justifiait,
puisque les textes de loi sont suffisants pour régir ça.

Maintenant, il y a une différence quand il s'agit d'un enfant. Pre‐
nons le cas d'un enfant qui a un trouble mental ou une vision de la
réalité différente, par exemple un autiste. S'il va dans la rue et qu'il
représente un danger pour lui-même ou pour les autres, quelqu'un a
le droit d'utiliser la force pour le protéger, selon la loi actuelle. Par
contre, si ce même enfant se mettait à courir dans un champ, où il
n'est un danger ni pour lui-même ni pour les autres, et que quel‐
qu'un courait derrière lui et lui sautait dessus avec beaucoup de
force, ce serait matière à débat.

● (1235)

M. Rhéal Éloi Fortin: J'aimerais aborder avec vous une autre
question délicate, monsieur Levasseur.

Vous nous avez dit comment on appelait un enfant dans les com‐
munautés autochtones. C'est intéressant. Je ne me souviens pas du
mot exact, mais il veut dire « petit être de lumière ».

De nombreux projets de loi que nous avons eu à étudier à ce co‐
mité nous ont fait constater qu'il y avait présentement une surrepré‐
sentation de différents groupes dans notre système judiciaire et
notre système pénitentiaire. Je me demande si l'abrogation de l'ar‐
ticle 43 aurait un impact sur cette surreprésentation.

Plus particulièrement, quel serait l'impact sur les communautés
autochtones, dont vous faites partie? J'ai une bonne idée de ce que
vous allez me dire, mais j'aimerais quand même entendre votre ré‐
ponse, monsieur Levasseur.

M. Marc Levasseur: Je ne crois pas du tout qu'il y aura une sur‐
représentation à la suite de l'abrogation de l'article 43.

Est-ce que ça permettra de faire plus de prévention ou de tracer
beaucoup plus clairement la ligne pour déterminer si un usage de la
force envers un enfant est violent ou s'il est correct?

M. Rhéal Éloi Fortin: Il me reste seulement quelque 40 se‐
condes et j'aimerais aborder un autre aspect, dans le même ordre
d'idées.

En quoi l'abrogation de l'article 43 permettra-t-elle d'améliorer
les choses pour les communautés autochtones? Je comprends qu'il y
a l'aspect moral et que tout un passé se rattache à l'article 43. Vous
nous en avez déjà parlé et nous n'y reviendrons pas. Outre cela, en
quoi le fait d'abroger l'article 43 va-t-il aider les communautés au‐
tochtones présentement?

M. Marc Levasseur: Mis à part l'aspect de l'héritage, il s'agit
vraiment de tracer une ligne pour briser les cycles de violence qui
se sont instaurés par l'entremise des violences éducatives au
Canada. Ces valeurs sont encore transmises, puisque l'existence
d'une très grande zone grise permet encore cette pratique.

M. Rhéal Éloi Fortin: Merci.

La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

J'accorde six minutes de temps de parole à M. Garrison.

M. Randall Garrison: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je commencerai par remercier M. Levasseur de son témoignage
personnel très percutant. Je pense qu'en tant que parlementaires,
nous ne reconnaissons pas souvent le courage dont font preuve les
gens qui apportent de tels témoignages et la difficulté qu'ils
éprouvent à le faire, alors je l'en remercie très personnellement.

En plus de cela, je pense que vous avez fait quelque chose de très
important, c'est‑à‑dire que vous nous avez remémoré les premières
causes. En tant que Canadiens non autochtones, pourquoi avons-
nous décidé que la violence contre les enfants était acceptable? J'ai‐
merais que vous nous en disiez un peu plus à propos de cette diffé‐
rence, dont vous avez parlé dans votre déclaration préliminaire, qui
nous fait dire ce qui suit encore aujourd'hui: « On ne peut pas utili‐
ser la force contre des adultes, mais quand on l'utilise contre des en‐
fants, c'est en quelque sorte acceptable. »

M. Marc Levasseur: Voulez-vous dire précisément dans un
contexte autochtone?

M. Randall Garrison: Je veux parler du contraste entre les ap‐
proches autochtones et non autochtones à cet égard.

[Français]

M. Marc Levasseur: En réalité, il faut remonter dans l'histoire
coloniale pour comprendre ce contraste.

Selon la vision théologique augustinienne au sein de la chrétien‐
té, la raison pour laquelle les catholiques baptisent les enfants à la
naissance est que ceux-ci naissent souillés du péché. À leur nais‐
sance, les enfants sont vus comme étant mauvais et ayant dans le
cœur une folie que la verge de la correction va éloigner. C'est ce
que disent textuellement les Écritures.

Cette culture était prédominante dans l'ensemble de l'Occident.
Elle remonte même au Moyen Âge. L'histoire de l'Église s'est trans‐
mise ici, en Amérique, au moment de la colonisation.
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Les Autochtones n'avaient pas du tout la même vision de l'éduca‐
tion et de l'enfant. Dans la vision occidentale, la filiation était très
hiérarchisée. Tout partait du père, la femme était sa subalterne et les
enfants étaient les sujets des parents, voire leurs possessions. Au
lieu de cette vision en triangle, les Autochtones voyaient un cercle.
L'enfant était vu comme étant un awashish, ce qui veut dire « petit
être de lumière ». La lumière représentait aussi l'énergie du Créa‐
teur. Pour les Autochtones, non seulement l'enfant était un symbole
de pureté, mais sa naissance représentait le miracle de la vie. Il était
littéralement un reflet du Créateur qui vient en ce monde, sans pour
autant être le Créateur lui-même. Je tiens à le préciser pour ne pas
offenser les chrétiens; ce n'est pas ça du tout. Quoi qu'il en soit, les
Autochtones voyaient la pureté dans l'enfant. Celui-ci n'était pas vu
comme une propriété.

Ce que les pensionnats ont fait, c'est tout simplement de prendre
les enfants qui avaient été élevés selon une conception du monde
complètement différente de la vision occidentale, une conception
qui avait ses bons et ses mauvais côtés, mais qui était belle, pour
leur en imposer une autre. On leur disait alors que leurs ancêtres
étaient des païens, qu'ils ne connaissaient pas le seul vrai Dieu et
qu'on pouvait les assujettir à une foule de châtiments corporels à
cause de la méchanceté qu'ils avaient en eux. Ce choc s'est impré‐
gné en eux, tout comme on m'a imprégné d'une violence dans mon
enfance en me frappant à coups de bâton. On m'a imprégné d'une
certaine vision du monde, de la même façon qu'on l'a fait pour les
enfants dans les pensionnats. Après, ces enfants sont retournés dans
leurs communautés en portant à l'intérieur d'eux cette violence
qu'ils avaient subie.
● (1240)

[Traduction]
M. Randall Garrison: Merci, monsieur Levasseur.

Pendant le peu de temps qu'il me reste, je voudrais me tourner
vers Mme Kelly et la troisième préoccupation qu'elle a soulevée
concernant les conséquences de l'abrogation de cet article pour les
personnes marginalisées. Je ne suis pas sûr d'avoir bien compris
votre préoccupation, madame Kelly. Pourriez-vous peut-être la ré‐
examiner avec moi?

Mme Lisa M. Kelly: Bien sûr. Je peux certainement le faire.

Nous savons qu'au sein du système de protection de l'enfance et
du système de justice pénale du Canada, les Autochtones, les per‐
sonnes racisées et, en particulier, les Noirs, les pauvres et les
membres de la classe ouvrière sont surreprésentés et font l'objet
d'une surveillance plus rapprochée par rapport à leurs homologues
plus aisés et plus blancs.

Ce qui me préoccupe, ce n'est pas de voir demain matin des
groupes de parents arrêtés partout au pays si l'article 43 est abrogé,
mais plutôt de voir ces types d'incidents portés à l'attention des au‐
torités de l'État et traités par le système de justice pénale à un cer‐
tain niveau, pour ceux qui font déjà l'objet d'une surveillance plus
rapprochée, et de constater que ces incidents sont caractérisés par
des éléments liés au genre, à la race et à la classe sociale. Par
exemple, nous savons qu'en Ontario, 86 % des cas de maltraitance
d'enfants vérifiés en 2018 concernaient des mères biologiques et
90 % d'entre eux concernaient des femmes qui prenaient soin d'en‐
fants. Nous savons également que le recours à des mesures discipli‐
naires physiques ou à des attouchements non consensuels est plus
susceptible de se produire dans les foyers affrontant un stress éco‐
nomique plus important, dans les ménages monoparentaux, etc.

Je pense que nous assisterons probablement à la continuation de
ces formes d'inégalité. Je crois qu'il est important de noter que, oui,
ce moyen de défense est colonial, mais l'ensemble du Code crimi‐
nel est une construction coloniale qui a été imposée à la fin du
XIXe siècle, et c'est cette partie du système qui ciblera ce type de
contact.

La présidente: Je vous remercie, madame Kelly.

Nous allons maintenant passer à notre deuxième série de ques‐
tions, en accordant la parole à M. Moore pendant cinq minutes.

L’hon. Rob Moore (Fundy Royal, PCC): Merci, madame la
présidente.

Messieurs Levasseur et Lutes, et madame Kelly, vous avez tous
apporté des témoignages formidables aujourd'hui. Ce groupe d'ex‐
perts est exceptionnel. Je suis sûr que nous pourrions continuer à
vous entendre encore et encore, car vous avez tous beaucoup à of‐
frir dans le cadre de cette discussion. Nous vous en sommes très re‐
connaissants.

Lorsque nous examinons l'article 43, nous pouvons le faire dans
un contexte historique, mais pendant que nous siégeons ici au‐
jourd'hui, nous devons également examiner ce que la loi accomplit
en fait et n'accomplit pas en 2024. Nous gérons l'article 43, non pas
comme il a été formulé dans le Code, mais comme il a été interpré‐
té et circonscrit de manière significative dans un arrêt de principe
de la Cour suprême du Canada. Si cette affaire n'avait pas existé, le
Parlement lui-même aurait peut-être pris des mesures semblables.

Madame Kelly, la question suivante vous est adressée. Lorsque
le projet de loi a été présenté, l'auteur de la proposition a mention‐
né, au cours de sa déclaration préliminaire, certaines actions qui ont
clairement... Je pense qu'elles dépassent le champ d'application de
l'article 43, mais j'aimerais connaître votre opinion à ce sujet. Par
exemple, prenons le fait de donner un coup de poing ou une gifle à
un enfant. Pensez-vous que l'article 43, tel qu'il a été interprété par
la Cour suprême, puisse être invoqué comme moyen de défense
dans de telles circonstances?
● (1245)

Mme Lisa M. Kelly: Non, je ne le crois pas.
L’hon. Rob Moore: Qu'en est‑il du fait de donner des coups de

fouet à un enfant ou de le frapper avec un objet?
Mme Lisa M. Kelly: Non, je ne le crois pas.
L’hon. Rob Moore: Qu'en est‑il du fait de gifler quelqu'un et de

lui laisser un bleu sur la joue?
Mme Lisa M. Kelly: Non.
L’hon. Rob Moore: Nous savons également que la Cour a limité

l'application de l'article 43 à des châtiments infligés à des personnes
âgées de deux ans et plus qui n'ont pas encore atteint l'adolescence.

Qu'en est‑il des enseignants qui administrent des châtiments cor‐
porels? L'article 43, tel qu'il est interprété par la Cour suprême dans
cet arrêt de principe — tel qu'il apparaît dans le droit canadien —
permet‑il aux enseignants d'administrer des châtiments corporels et
de bénéficier d'une protection à cet égard?

Mme Lisa M. Kelly: Non.
L’hon. Rob Moore: Je vous remercie d'avoir répondu rapide‐

ment à mes questions, car je pense que c'est la réalité à laquelle
nous faisons face aujourd'hui. Il y avait une réalité auparavant, mais
il y a aussi la réalité du droit, et c'est ce dont nous sommes investis
aujourd'hui en étudiant le projet de loi d'initiative parlementaire.
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Je pense que j'ai constaté certains des dangers de l'abolition pure
et simple de l'article 43 qui ont été soulignés. Monsieur Lutes, vous
avez mentionné — et nous avons déjà entendu des témoignages à
ce sujet — l'effet dissuasif que cela pourrait avoir sur les ensei‐
gnants lorsqu'il s'agit de mettre fin à une bagarre. En tant que pa‐
rent, je trouve cette observation horrifiante, quand on pense à quel‐
qu'un qui se fait tabasser par un ou deux camarades de classe. Il
suffit de consulter les médias sociaux pour constater que cela se
produit partout. Des messages sont publiés à ce sujet. Je sais que
vous venez de la Nouvelle-Écosse. Personnellement, je viens du
Nouveau-Brunswick, mais nous observons ces problèmes dans l'en‐
semble du pays et à l'échelle internationale. Il y a des vidéos de ba‐
garres à l'école. L'environnement dans lequel évoluent les ensei‐
gnants n'est pas facile à gérer.

Pouvez-vous nous parler de cet effet dissuasif? En votre qualité
de dirigeant, quel message transmettriez-vous à vos enseignants si
cette protection n'existait pas?

M. Ryan Lutes: Certainement. Je vous remercie de votre ques‐
tion.

Tout d'abord, je tiens à dire que le NSTU s'oppose à la violence
et aux châtiments corporels à l'encontre des enfants, un point c'est
tout. Ce n'est pas de cela que nous parlons.

Je suis également d'accord avec M. Levasseur pour dire qu'il est
vraiment important d'abroger l'article 43, mais il est tout simple‐
ment important de faire les choses correctement. Je comprends l'hé‐
ritage colonial que l'article 43 nous a apporté, et nous devons nous
en débarrasser. L'article 43 doit être abrogé, mais il faut le faire tout
en protégeant les enseignants dans les écoles.

La triste réalité, c'est que nos écoles sont plus violentes qu'elles
ne l'étaient auparavant, et c'est une réalité dont je ne veux pas. J'ai
deux enfants, et je ne veux pas qu'ils vivent cette réalité. Je tiens
aussi à ce que leurs enseignants soient en mesure de les protéger et
d'assurer leur sécurité. Je veux qu'ils puissent le faire sans devoir
déterminer mentalement si, d'après eux, le droit pénal va les proté‐
ger ou non.

Je pense que nous pouvons faire les deux. Je crois que nous pou‐
vons abroger l'article 43 et respecter la Commission de vérité et ré‐
conciliation, tout en modifiant le Code criminel pour permettre aux
enseignants d'assurer la sécurité de leurs élèves à l'école. Voilà ce
que nous voulons. En fin de compte, la procédure parlementaire
n'est pas mon domaine de compétence — je suis professeur de ma‐
thématiques. C'est vers vous que nous nous tournons, mais s'il n'est
pas possible de faire les choses correctement... J'estime que c'est
dans cette direction que nous devons concentrer nos efforts. Nous
devons nous efforcer d'atteindre ces deux buts à la fois, et je pense
que votre comité et les éminentes personnes assises à la table
peuvent le faire. Vous pouvez abroger l'article 43 tout en veillant à
ce que les enseignants et les écoles disposent des outils nécessaires
pour assurer la sécurité de nos enfants.

J'implore les personnes présentes à la table de réexaminer la
question et de prendre ces deux mesures. En prenant l'une d'entre
elles sans tenir compte de l'autre, nous mettrons nos enseignants et
nos écoles en danger.
● (1250)

La présidente: Je vous remercie, monsieur Lutes.

Nous allons maintenant donner la parole à M. Maloney pendant
cinq minutes.

M. James Maloney (Etobicoke—Lakeshore, Lib.): Merci, ma‐
dame la présidente.

J'approuve ce que M. Moore vient de dire. Les témoignages de
ce groupe d'experts ont été très instructifs, comme l'ont été, en toute
honnêteté, tous les groupes d'experts que nous avons entendus à
propos de cette question.

Je pense que M. Moore a utilisé l'expression « une dose de réali‐
té » ou « être réaliste ». C'est la partie qui me pose un problème.
Toutes les personnes assises à la table sont en mesure de donner des
exemples de cas extrêmes où le fait d'apporter un changement fonc‐
tionnerait ou ne fonctionnerait pas, ou encore des cas où le statu
quo ne fonctionne pas. Nous devons analyser tout cela et aller au
cœur du problème.

Monsieur Lutes, le Nova Scotia Teachers Union relève de la Fé‐
dération canadienne des enseignantes et des enseignants, je sup‐
pose.

M. Ryan Lutes: Oui. Nous sommes membres de la Fédération
canadienne des enseignantes et des enseignants.

M. James Maloney: D'accord. Mme Yetman a dit tout à
l'heure — je pense que vous étiez ici — que si l'article 43 était
abrogé, le conseil qu'elle donnerait aux enseignants serait de ne pas
toucher aux élèves et de ne pas lever la main sur eux. Qu'en pensez-
vous?

M. Ryan Lutes: C'est ce que nos conseillers juridiques nous
disent. Ce n'est pas un monde où j'aimerais vivre, mais c'est ce que
nous devrions conseiller aux enseignants à l'avenir.

M. James Maloney: D'accord.

J'aimerais revenir à ce que M. Moore vient de dire. Supposons
que vous êtes l'enseignant d'une classe de 7e année et que M. Capu‐
to et M. Moore commencent à me frapper. Si l'article 43 était abro‐
gé, diriez-vous aux enseignants de regarder les bras croisés et de ne
pas essayer de faire cesser l'altercation?

M. Ryan Lutes: J'ai bon espoir que non. Ce que nos conseillers
juridiques...

M. James Maloney: Ce n'est pas une question d'espoir. Cette si‐
tuation est très réaliste, comme en font foi les témoignages selon
lesquels les enseignants se feront conseiller de ne pas toucher aux
élèves. Je vous ai exposé une situation qui arrive couramment dans
les classes...

M. Ryan Lutes: Absolument.

M. James Maloney:Que feriez-vous si vous étiez l'enseignant de
mathématiques d'une classe de 7e année et que deux hommes me
frappaient?

M. Ryan Lutes: Comprenons-nous bien. Selon nos avocats, le
conseil que nous devrions donner aux enseignants serait de ne pas
lever la main sur les enfants. Point final. Ce que je ferais en tant
qu'enseignant de mathématiques...

M. James Maloney: Quels sont leurs fondements juridiques?

M. Ryan Lutes: J'aimerais terminer ma réponse parce que je
pense que c'est vraiment important.



18 JUST-101 15 avril 2024

Si j'étais l'enseignant de cette classe, j'interviendrais. Je trouve‐
rais quelqu'un qui pourrait intervenir, mais je ne veux pas que les
enseignants aient à faire une analyse juridique pointue. Je veux
qu'ils soient en mesure de réagir dans une mesure raisonnable
sur‑le‑champ pour assurer la sécurité des enfants. C'est pour cette
raison que les conseillers juridiques affirment que l'abrogation de
l'article 43 mettrait les enseignants à risque. Je ne veux pas vivre
dans un monde comme cela. Je veux vivre dans un monde où les
enseignants sont protégés lorsqu'ils interviennent dans une mesure
raisonnable pour assurer la sécurité des enfants.

Je veux m'assurer que tout est clair, car notre position est très
nuancée. L'article 43 doit en effet être abrogé. Exactement au même
moment, des protections supplémentaires doivent entrer en vigueur
pour que les enseignants dans les écoles disposent des outils pour
assurer la sécurité des enfants. Les deux modifications doivent aller
de pair. L'article 43 doit être abrogé, mais un amendement sur la sé‐
curité des écoles doit être ajouté du même coup — la simultanéité
est très importante — pour que les enseignants ne soient pas pour‐
suivis à la suite d'interventions très raisonnables faites dans le but
d'assurer la sécurité des enfants.

M. James Maloney: Je ne suis pas en désaccord avec vous,
monsieur Lutes. Par contre, bien honnêtement, le point de vue que
vous énoncez est peut-être trop nuancé et l'analyse juridique va
peut-être trop loin. Je ne peux pas imaginer qu'un tribunal tienne
responsable un enseignant qui serait intervenu pour mettre fin à une
bataille et empêcher des élèves d'en frapper un autre. Je ne pense
pas que l'abrogation de l'article 43 aurait cette conséquence. Vous
n'auriez rien à changer dans votre manière de travailler. Nous avons
entendu à de multiples reprises que l'article 43 a été adopté à une
époque et dans un contexte... La donne n'est vraiment plus la
même. Le contexte a entièrement changé après la décision de la
Cour suprême du Canada.

Ma prochaine question s'adresse à vous, madame Kelly. Suppo‐
sons que l'article 43 est abrogé. Imaginons un enseignant accusé
d'une infraction, comme cela pourrait être le cas aujourd'hui parce
que les élèves, les enseignants ou les parents ignorent l'existence de
l'article 43 tant qu'ils ne font pas appel à un avocat dans une situa‐
tion précise. Pensez-vous que la Cour suprême du Canada aiderait
la cour — comme elle l'a fait dans sa décision — dans son analyse
des faits se rapportant à un cas où un enseignant doit se défendre
contre une accusation de voies de fait?

Mme Lisa M. Kelly: Oui. Lorsqu'un enseignant ou une autre
personne est accusé de voies de fait et qu'il faut appliquer ou inter‐
préter l'article 43, le tribunal procède conformément à...
● (1255)

M. James Maloney: Non. Je parlais de l'abrogation de l'ar‐
ticle 43. Je voulais savoir si la Cour suprême fournirait encore des
lignes directrices aux juges qui examinent les faits liés à une pour‐
suite contre un enseignant.

Mme Lisa M. Kelly: Sans l'article 43, le juge fonderait son in‐
terprétation sur la jurisprudence générale sur les voies de fait au
titre de l'article 265.

M. James Maloney: Vous affirmez que la décision de la Cour
suprême n'aurait aucune incidence. Est‑ce exact?

Mme Lisa M. Kelly: C'est exact.
La présidente: Nous allons passer aux deux derniers interve‐

nants.

Monsieur Fortin, vous avez deux minutes et demie.

[Français]
M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, madame la présidente.

Madame Kelly, je voudrais prendre ces deux minutes pour
m'adresser à vous à mon tour, si vous me le permettez.

Ce que je retiens de l'ensemble des témoignages, c'est que les
châtiments corporels devraient être interdits et ne plus être autorisés
par l'article 43, même si nous convenons tous que, selon la décision
de la Cour suprême, ils sont déjà interdits.

Un amendement qui viserait à modifier l'article 43 de manière à
interdire les châtiments corporels et l'usage de la violence, à l'exclu‐
sion de l'usage d'une force raisonnable pour assurer la sécurité des
enfants et celle des tiers ainsi que l'éducation des enfants, vous ap‐
paraîtrait-il raisonnable? On interdirait donc les châtiments corpo‐
rels et la violence, mais on autoriserait les titulaires de l'autorité pa‐
rentale à utiliser une force raisonnable pour assurer la sécurité des
enfants et leur éducation.
[Traduction]

Mme Lisa M. Kelly: Dans le cas de la modification de l'ar‐
ticle 43 ou du remplacement de cette disposition par une autre, il y
aurait la possibilité, comme un autre député l'a dit plus tôt, de codi‐
fier les limitations énoncées par la Cour suprême en 2004 dans une
disposition remaniée pour que les limites en vigueur soient explici‐
tées dans la loi.

Ai‑je bien compris la question? Ce pourrait être fait au moyen
d'une modification de l'article 43 ou peut-être dans le cadre d'une
nouvelle défense.
[Français]

M. Rhéal Éloi Fortin: Il ne me reste que quelques secondes.

Oui, vous avez bien compris la question, madame Kelly. Je suis
d'accord avec vous, mais, au-delà de l'aspect juridique quant à sa‐
voir si ce serait une codification raisonnable ou non, je veux en‐
tendre votre opinion sur le fond de la question.

À la lumière de votre expertise, serait-ce une bonne idée que de
permettre l'usage d'une force raisonnable pour la sécurité et l'éduca‐
tion des enfants, tout en interdisant les châtiments corporels?
[Traduction]

Mme Lisa M. Kelly: Oui. Dans certaines situations qui ont été
soulevées, dans le milieu scolaire ou dans un autre cadre, il pourrait
arriver que l'enseignant veuille intervenir pour la protection des
élèves et que la situation en question ne soit pas excusée ou entière‐
ment prévue par les dispositions actuelles sur la légitime défense.

Certains facteurs particuliers qui ne s'appliquent pas toujours aux
relations entre adultes doivent toutefois être pris en considération
dans les situations impliquant des jeunes.
[Français]

M. Rhéal Éloi Fortin: Merci beaucoup.
La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

Nous passons à M. Garrison pour les deux dernières minutes et
demie.

M. Randall Garrison: Merci beaucoup, madame la présidente.

Le seul avantage du quatrième parti, c'est de conclure la période
de questions.



15 avril 2024 JUST-101 19

Je tiens à remercier les fédérations d'enseignants d'avoir donné
comme devoir aux parlementaires l'étude de ce projet de loi d'initia‐
tive parlementaire, qui soulève des questions et des préoccupations
importantes.

Je voudrais terminer avec une question pour M. Levasseur, qui a
parlé de façon très éloquente des préjudices que cette disposition a
causés dans le passé et qu'elle cause encore.

Monsieur Levasseur, pourriez-vous parler de ce que l'abrogation
de l'article 43 pourrait faire selon vous pour la réconciliation et
pour la rupture du cycle de la violence dans les familles?
[Français]

M. Marc Levasseur: Premièrement, l'abrogation de l'article 43
enverrait le message selon lequel ces choses-là étaient mal.

Personnellement, je connais cet article depuis mon jeune âge,
mais la plupart des gens de mon entourage ne le connaissent pas. Il
leur est complètement inconnu. Même dans le domaine du travail
social, on en parle à des gens et ils sont surpris d'apprendre que ça
existe encore. Pourtant, ce sont des personnes qui vont intervenir en
travail social.

Dans mon cas, depuis que je suis tout jeune, je connais l'ar‐
ticle 43. C'est ce qui donnait le droit à mes parents et aux éduca‐
teurs d'utiliser des châtiments corporels à mon endroit.

On a entendu des gens dire que les châtiments corporels étaient
interdits depuis 2004. Ce n'est pas vrai. Ils ont été restreints, mais

ils n'ont pas été interdits. La loi canadienne ne dit toujours pas que
les châtiments corporels sont interdits et qu'ils ne sont pas corrects.
Elle dit toujours qu'ils sont corrects, dans une mesure restreinte. Il
reste qu'aujourd'hui encore, un homme peut taper raisonnablement
le fessier de sa fillette. C'est encore permis en vertu de l'article 43.

Il faut envoyer comme message que ces choses-là ne sont pas
correctes. Il est important d'affirmer qu'il n'était pas correct de faire
subir ce genre de violence à des enfants dans les pensionnats et les
externats et que c'était une mauvaise pratique culturelle.

● (1300)

La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

Merci infiniment au deuxième groupe de témoins. Vous nous
avez donné beaucoup de devoirs à faire et beaucoup de matière à
réflexion pour les prochaines heures.

Merci beaucoup aux témoins qui sont venus en personne. Merci
beaucoup, madame Kelly, de nous avoir fait part de votre expertise
juridique.

Sur ce, nous allons conclure la réunion. Nous allons nous revoir
jeudi matin.

Merci beaucoup.

 







Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


